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Ordonnance Souveraine n' 15. ! 23 du 23 novembre 2001 
portant nomination d'un Professeur agrégé d 'histoire 
et géographie dame les établissements d'enseignemem. 

RAINER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi re 975 du 12 juillet 1975'portant stittit des 
fonctionnaires de l'Etat 
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Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1.978 fixant 
les conditions d'appfication dei la loi n" 975 du 12 juillet 
1975. susvisée 

Vu l'ordonnance souveraine n' 1.730 du 7 mai 1935 
rendant e.éctitoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 sur le reennernent de certains fonction-
naires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 31 octobre 2001 qui Nous a été; communiquée par 
Notre Ministre  d' Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Stéphane LAmorm, Professeur agrege d' histoire et 
géographie, placé en position de détachent at des Cadres 
de FEdUcation Nationale par le Gouvernement de la 
République Française. est nominé.  Professeur agrégé 
d'histoire et géographie dans les établissements d'ensei-
gnement, à compter du P' septembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre.Palaisù Monaco. le vingt-trois novembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par k Prince„ 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NovELLA. 

Ordonnance Sou.eraine le 15.124 du 23 novembre 2001 
portant nomination d'un Professeur certifié de mathé-
matiques dans les établissements d'enseignement. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE. DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi te 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Et« 

Vu Notre ordonnance re 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.730 du 7 mai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet 1930 sur le recrutement de certains fonction-
naires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 31 octobre 2001 qui Nous acte communiquée par 
Notre Ministre d' Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

NU' Claude Ducaieruatim, Professeur certifié de 
mathématiques, placée en position de détachement des 
Cadres de l'Education Nationale par k Gouvernement de 
la République Française. est nommée Professeur certifié 
de mathématiques dans les établissements d'enseigne-
ment. à compter du septembre 200i. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés. chacun 
en ce qui .1e, concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois novembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prim-e, 
Le Secrétaire d'État 

R. Novaa,A. 

Ordonnance Souveraine ne 15.178 du 8 janvier 2002 
portant nomination d'un Administrateur principal it 
la Direction de l'Eeluceuion Nationale, de la Jeunesse 
et des Sports - Stade Louis 11. 

RAINIER.111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance ri° 6365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975. susvisée : 

Vu Notre ordonnance n' 14.573 du 12 septembre 2000 
portant nomination d'un Administrateur à la Direction de 
I Education Nationale, de lakunesse et des Sports - Stade 
Louis 11 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 décembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avon s Ordonné et Ordonnons 

M. Arnaud Giusn, Administrateur à la Direction de 
1' Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports - Stade 
Louis Il - est nomme au grade «Administrateur. princi- 
Pal• 
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Vu la Constitution ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.931 du 23 avril 1996 
Tendant exécutoire laConvention internationale suri' élire 
nation de. toutes les formes de discrimination raciale 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 19 décembre 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre dlEtat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Notre Déclaration de reconnaissance de compétence 
du Comité contre la discrimination raciale, en vertu de 
l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimi 
nation de toutes les formes de discrimination raciale faite 
à New York le 7 mars 1966. ayant été déposée le 6 novem-
bre 2001 auprès du Secrétaire Général de l'Organisation 
des Nations Unies, ladite déclaration entrera en vigueur 
à dater de la publication de la présente ordonnance. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 

Ordonnance Souveraine 11° 15.204 du 23 janvier 2002 
rendant exécutoire le PrOtocolefacultatifà la Convention 
relative aux droits de l'enfant, concernant l'implica-
tion d'enfants dans les conflits armés, fait à New York 
le 25 mai 2000_ 

RAINIER 111 
PAR LA GRAM DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 19 décembre 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Nos instruments de ratification au Protocole facultatif 
à la Convention relative aux droits de l'enfant, cancer- 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
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Cette nomination prend effet à compter du I" février 
2002, 

Notre Secrétaire d'État. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d*Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k huit janvier deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par k Prince, 
Le Secrétaire  

R. NovetiA. 

en ce qui k COIICCille, de l'exécution de la présente ordoie. 
natice. 

Dottné en Notre Palais 1 Monaco, le vingt-trois jan-
vier deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État : 

R. Novia.t.A. 

ANNEXE 

à l'Ordonnance Souveraine n' 15.203 du 23 janvier 2()02 
sur la reconnaissance de la .compétence du Comité 
pour l'élimination de la discrimination raciale. 

Déclaration : 

Ordonnance Souveraine a' 15.203 du 23 janvier 2002 
rendant evécuwire la reconnaissance de la compé-
tence du Comité pour l'élimination de la discrimi-
nation raciale, en Vertu de l'article 14 de la Contention 

. internationale sur l'élimination de fOliteS les formes 
de discrimination raciale, faite à New York le 7 mars 
1966. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

"Conformément au paragraphe 1 de l'article 14 de la 
Convention internationale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale, la Principauté de Monaco 
déclare- qu'elle reconnaît la compétence du Comité pour 
l'élimination de- la discrimination raciale pour recevoir 
et examiner des communications émanant de personnes 
ou de groupes de personnes relevant de sa juridiction, qui 
se plaignent d'être victimes d'une violation commise par 
la Principauté de Monaco de l'un quelconque des droits 
énoncés dans ladite Convention, 

"Cette compétence ne s'exercera qu'une fois épuisées 
toutes les voies de recours internes". 



RAINIER. 
&sons Ordonné et Ordonnons : 

Yi. Joseph-Alain SAUZ1ER est nommé, jusqu'au 
3,1 décembre 2003, membre du Comité Financier de la 
Caisse de Compensation des Service Sociaux. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 
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iront l'implication d'enfants dans les conflits armés, fait 
à New York le 25 mai 24X/0. ayant été déposés le 13 novem-
bre 2001 auprès du Secrétaire Général de l'Organisation 
des Nations Unies. ledit Protocole entma en v &peur pour 
Monaco à la date d'entrée en vigueur du Protocole. soit 
le 12 février 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Noire Ministre d'Etat sont chargés, chacun • 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance, 

Donné en Notre Palais à. Monaco. le vingt-trois jan-
vier deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NovELL.A.. 

Le Protocole facultatif à la Convention relative aux 
droits del' enfant, concernant l' implication d'enfants dans 
les conflits armés est en annexe au présent Journal de 
Monaco. 

Ordonnance Souveraine n 15.205 do 23 janvier 2002 
portant nomination d'un membredu Comité Financier 
de la Caisse de Compensation des Services Sociaux. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de. l'exécution de -:,,a présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le vingt-trois jan-
vier deux mille.deux, 

RAINIER. 

Par k Prince 
Le Secrétaire d'État 

R. NovntLA. 

Ordonnance Souveraine 0" 15.206 du 23 janvier ,2002 
portant nomination d'un membre du Comité Financier 
de la Caisse Autonome des ketraites, 

R.AINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

.4/u l'ordonnance-loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les 
- retraites des salariés et notamment V article 32  de ladite 
loi instituant auprès de la Caisse Autonome des Retraites 
un Comité Financier ; 

Vu Notre ordonnance n" 14.969 du 27 juillet 2001 por-
tant nomination des membres du Comité Financier de la 

- Caisse Autonome des Retraites ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19 décembre 2001 qui Nous a été eammuniquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Vu l'ordormance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 
portant création (rune Caisse de Cornpensation des Serviees 
Sociaux ; 

Vu Notre ordonnance n' 92 du 7novembre 1949 modi-
fiant et codifiant les ordonnances d'application de rordon,  
nance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.968 du 27 juillet 2001 
portent nomination des membres du Comité Financier de 
la Caisse de Compensation des Services Sociaux 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19 décembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d' Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Joseph-Alain SAUZIER est nommé, jusqu'au 
31 décembre 2003, membre du Comité Financier de la 
Caisse Autonome des Retraites. 

Notre Secrétaire d'Etat„ Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eut sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois jan-
vier deux mille deux. 
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Ordonnance Souveraine n' 15.207 du 23 janvier 2002 
portant nomination de I 'Adjoint au Directeur de I 'Office 
des Efflissions de Timbres-Poste. 

R.AINIER 11.1 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONAC() 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Eue ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17- août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, ste,yisée 

Vu Notre ordonnance n' .13.521 du 25 juin 1998 
portant nomination d'un Chef de section à l' Administration 
des Domaines ; 

Vu la délibération du Conseil- de Gouvernement-  en 
date du 19 décembre .2001 qui NOUS -a étec'onniuniquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

• M.- Denis FAUTRiER, Chef de section à I' Administration 
des Domaines, est nommé Adjoint au Directeur de l'Office- - 
des Einissions de Timbres-Poste. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services. 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à-  Monaco, le vingt-trois jan-
vier deux mille deux. • 

• RAINIER. 

. Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat 

R. NovELLA...- 

Ordonnance Souveraine n° 15.208 du 23 janvier 2002 
portant nomination d'un Secrétaire au Ministère d'Etat 
(Département de l'Intérieur). 

RAINIER III 
PARA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n°  6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.239 du 25 octobre 1999 
portant nomination d'un Administrateur principal à la 
Direction de l'Expansion Economique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19 décembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Me' Laurence Cotre. Administrateur principal à la 
Direction de l'Expansion Economique, est nommée 
Secrétaire au Ministère d' Etat (Département derintérieur). 

None Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-

anc e 

Donné en Notre Palais à Monaco, k vingt-trois jan-
vier deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. Nomt.A. 

Ordimnance Souveraine n° 15.210 du 23 janvier 2002 
ponant nomination d'un Attache principal à la Direction 
des Relations Evtérieures. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.462 du 21 avril 2000 
portant nomination et titularisation d'une Sténo-
dactylographe à la Direction 'des Relations Exté-
rieures 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19 décembre 2001 qui Nous a été communiquée 

. par Notre Ministre d'Etat.;  

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme  Monique LAHORE, Sténodactylographe à la Direction 
des Relations Extérieures, est nommée en qualité d'Attaché 
principal au sein de la même Direction, à compter du 
lejanvier 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 



Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 : 

Vu. Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 195 L modi-
fiée 

Sur le rapport de Notre. Directeur des Services Judi-
ciairs 

Notre Conseil de la Couronne entendu 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Alberto Lea.0 	né le 20 avril 1950 à 
Gênes (Italie), et la Dame Giuseppina, Maria. Assuma 
M4Neorn, son épouse« née le 16 août 1951 à Pian Camuno, 
Province de Brescia (Italie), sont naturalisés monégasques, 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous le,s droits et prérogatives attaches à cette qualité, dans 
les conditions prévues par les articles 5 et 13 de la loi 
a' 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée« 

Notre Secrétaire «Etat. Notre Directeur des Services 
udiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 

Vu Notre ordonnance n" 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée 

Stir le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires 

Notre Conseil de la Couronne entendu 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Jean-Marc, Alain Lot.ioo né le 31 janvier 
1962 à Monaco, est naturalisé monégasque. 

11 sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
condittes prévues pain l'article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 dédembre 1992. modifiée. 

Noue Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon 
nanec. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois jan-
vier deux raille deux, 

RAINIER. 

l'or hi Prince, 
Le Secrétaire d'Étai 

R: NovELLA. 

Ordonnance Souveraine n''7 -5.212 du 23 janvier 2002 
portant naturalisations_rvnégasques. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées parle Sieur 
Alberto Loin Gtuffn et laDarneGiuseppina.Maria, Assunta 
MAtturett. son épouse, tendant à leur admission parmi Nos 

• Sujets z 

Vu la Constitution : 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n' 1A99 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5, 6 et 13  

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance, 

Donné en Notre Palais à Monaco. k vingt-trois jan-
vier deux mille deux. 

RAINIER. 

Per le Prince. 

- te Secrétaire d'Éloi 

R. NOVELLA, 

Ordonnance Souveraine n' 5.21edu 23 janvier 2002 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Jean-Marc„ Main LoNoo, tendain à son admission parmi 
Nos Sujets 

Vu la Constitution 

Vu la loi n" L155 du 18 décembre 19924 modifiée par 
la toi n" .1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 
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Vu Notre ordonnance n° 5.660 du 30 septembre 1975 
portant titularisation d'une fonctionnaire en Notre Palais 

Vu Notre ordonnance n" 9.697 du 29 janvier 1990 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mireille P.:SLIUR, épouse VI  ALE, est nommée 
Secrétaire Particulière de S.A.S. le Prince Héréditaire 
Albert, Notre Fils Bien-Aime. 

Notre Secrétaire «Etat; Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre-d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k vingt-cinq jan-
vier deux mille deux. 

RAINIER. 

Par k Prince, . 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NOVULA. 

Ordonnance Souveraine n 15.216 du 25 janvier 2002 
portant nomination et titularisation d'un Assistant au 
Service deS Archives et de la Bibliothèque du Palais 
de S.A.S. le Prince Souverain. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

. Vu • Notre Décision du 10 décembre 1982 portant 
statut des membres de- la Maison Souveraine ; • 	• 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Charles FitAticH-GuERRA est nommé Assistant au 
Service des Archives et de la Bibliothèque de Notre Palais 
et titularisé dans le grade correspondant. 

Cette nomination prend effet à compter du V janvier 
2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés* chacun 
en ce qui le concerne* de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à. Monaco, le vingt-cinq jan-
vier deux mille. deux. 

en celqui le concerne, de !'exécution de la présente ordon-
mince. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois jan-
vier deux mille deux. - 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. 

Ordonnance Souveraine n' 15.214 du 25 janvier 2002 
autorisant un Consul de 10 République de Lettonie à 
exercer ses ibnctions dans la Principauté. • 

RAINIER cil 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la communication en date du .13 décembre 2001 
par laquelle le Gou vermine nt dela République de Lettonie 
a fait connaître au Gouvernement Princier son intention 
de nommer M"' Agnija RASA, Consul.de la République 
dé Lettonie à Monaco 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Agfuja RASA est autorisée à exercer les fonctions 
de Consul de la République de Lettonie dans Notre 
Principauté et il est ordonné à Nos Autorités administra-
tives et judiciaires de la reconnaître en ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun -- 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq jan-
vier deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Eut.,  

R. Novfie A. 

Ordonnance Souveraine or' 15.215 du 25 janvier 2002 
portant nomination de la Secrétaire Particulière de 
S.A.S. h Prince Héréditaire Albert. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Décision du 10 décembre 1982 portant 
statut des membres de la Maison Souveraine 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'état 

R. NOVELLA. 

• 
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Ordonnance Souveraine n° 15.217 du 25 janvier 2002 
portal! nomination et titularisation d'un Employé de 
burecti ait Service des Archives et de la Ribliathèqiie 
du Palais de S.A.S. le Prince Souverain'. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Décision du 10 décembre 1982 portant 
statut des membres de la Maison Souveraine ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Pierre-Yves MORANtX)N est nommé Emp;oyé de 
bureas,: au Service des Archives et de la Bibliothèque de 
Notre Palais et titularisé dans le grade correspondant, 

Cette nomination prend effet à compter du 1" janvier 
2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

- Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq jan-
vier deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

-R. NOVELLA. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel 	2002-69 du 23 janvier 2002 
portant nomination d'un membre du Comité Financier 
de la Caisse d'Autirance Maladie, Accident et Maternité 
des Travailleurs Indépendants. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de presta-
tiors sociales en faveur des travailleurs indépendants 

Vu l'arrêté ministériel re 2001-425 du 27 juillet 2001 ponant 
nomination des membres du Comité Financier de la Caisse d'Assurance 
Maladie, Accident et Maternité des Travailleurs IlidépetealitS 

Vu la délibération dti Conseil de Gouverne/natice date dul9décem-
bre 2001 ; 

Arrêtons : 

Artricti: 

	

Joseph-Alain 	est nt miné. jus4pt' 	embee 2003, 
membre du (70111hé Fitiancierde la Caisse d' Assurait«, Maladie. Acc idem 
et igaternite des Travailleurs Itukpendants, *et 

Mi. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 1'l ttsnxaruie 
est chargé de l'exécution du présent CUTète 

Fait 1 Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt trois janvier 
deux mille deux. 

Lx Alinittre d'État 
P. Lixtisce.?. 

Arrêté Ministériel n' 2002.70 du 25 janvier 2002 
portant autOrisettion et approbation des statuts de la 
Société anonyme monégasque dénommée "Société 
Anonyme Monégasque  - GROUPE &XE-DE.17r. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'aprenbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "Société Anonyme 
Monégasque Cinoune. 11t:NriDill1". présentée par les, fornixeurs 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société 'au 
capital de 15o.oce curas., divisé en 1.000 actions de 150 euros chacune. 
reçus par M' Rtiv. notant.. les 30 janvier et 17décembre 2001 ; 

Vu Fordoiniance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907. 10 juin 1909. par les lois a' 71 du 3 janvier 1924. 

2164.14427 février 1936 et parles ortionnances-loise 340 dull mars 
1942 et n0  342 du 25 mars 1942 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier .1945 complétant t'ordonnance du-
5 mars 189.5, notamment en ce qui concerne la nomination. les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes, modifiée 
par la loi re 1.208 du 24 déCernbre 1998 

Vu l'ordonnance souveraine a' 3..167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement-du bilan des sociétés anonyme: et en contglatt4ite par 
actions -; 	• . 

Vu la delibération du Conseil de Gouvernementen due du 9 jan- 
vier 2002 : 	• 	

, . 

Arrêtons : 

2.EUCIICLE PREMIEe 

La société anonytne monégasque démenti& "Société Anonyme 
Monégasque GROUPE 1311.11ITTTI" est autterisee. 

2, 

Stint approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent 'des actes 
en brevet en date des 30 janvier et 17 décembre 2001. 

ART.. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dams les délais et actes accomplissement des fonnalités 
prévues parties lois rt° 71 du 3 _janvier 1924. n> 216 du 27 février 1936 
et par l'onlortntince-loi 340 du 11 mats 1942. 
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ART. 4, 

Ton, modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'apprn arion du Gouvernement. 

ART, 5. 

Fa application des prescriptions édictées par l'article 2 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la poliee generale concernant  ks établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes. et par l'article 4 de in loi 
te 537 dit 12 mai 1951 relative à l'inspemion du travail, le président du 
Conseil .CrAdminisnetten est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues. piéalablement à l'exercice de toute activité «mimer-
eiale et industrielle dam les locaux que la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être aceinupties à l'occasion de tout 
transfen, transformation. extension. aménagement. 

ART 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pondes Finances et l'Ecnnornie est 
chargé de l'exécution du présent an té. 

Fait à Monaco. en l'Hegel du Gouvernement, le vingt-cinq janvier 
deux mille deux, 

- Le Ministre d'État, 
• P 	. 

ART. 2, 

Saut approuvés les statuts de la société, tels qu'ils résultent dei' acte 
en tnevét en date du 14 novembre 2001. 

Mt. 3. 

Leséits statuts dev1,0tIt etre publiés intégralement dans k 'Journal 
de Monaco", dans les délais et aptes accomplissement des formalités 
prévuespar les lois n' 71 du 3 janvier 1924, n' 216 du 27 février 1936 
et par.renlonnanee-loi n' 340 du Il. min-x 1942. 

ART. 4. 
• 

Toute moditication att..,;4,-statuts susvisés devra êtte .rout.nise A 
l'approltelen dit Gouvernenwnt. • 

Art'. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de. fanion-
natice du. 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse,  
ments dangereux, insalubres et incommodes. et par l'article 4 de la. lai 

53'.; du 12 niai 1951 relative à l'inspection du travaille président du 
Conseil d'AdMinistration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues. préalablement à l'exercice de toute activité commer-
ciale et industrielle dans. les locaux que la société se propose d'utiliser. 

Lésiné-mes forrtudités devront lare accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension aménagement. 

ART. 6. 

Arrêté Ministériel 'I' 2002,71 du 25 janvier 2002 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée S.A.M." 

& EVEYIS-. 

Nous.. Minisare d'État de la Principauté. 

Vu la demande ans tins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée S.A.M." 	MEDIA & 
E.'veiers", présentée par les fondateurs ; 

Vu l'acte en breset contenant les statuts de ladite société au 
capital de 183,000 entes. divisé en 1.000 actions de 183 euros 
reçu par M' 14. Riete notaire, k 14 novembre 2091 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895. Modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907. 10 juin 1909. par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n' 216 dit 27 février /936 et parles ordonnances-lois u° .340 du 11 mars 
1942 et u" 342 du 25 mars 1942 ;' 

Vu la loi n' 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la sesponsaboité des Commisseites aux comptes, modifiée 
par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998 

Vu l'Ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan de sociétés anonymes et en çonunandite par 
actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date dit 9 jan-
vier 2002 ; 

Arrétons : 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "S.A.111 MEDIA & 
EVENTS-  est autorMe. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econemie est 
chargé& l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'H6tel du Gouvernement. k vingt-cinq janvier 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel le` 2002-72 du 25 .janvier 2002 auto-
risant ta modifia:fion des statuts de la société anon vine 
monégasque dénommée "ENTREPRISE GENERAIS DE 
CONSTRtrI7ON S.A.M." en abrégé "ENGEco 

Nous, Ministre d'Étatde las Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
Moneeasque dertornmee -EetiltEPIttSE GINFitAl.n. us CONSTRUCTION 
S.A.A." en abrégé "E.146ECO S.A.M." agissant en vertu des pouvoirs 
eux confies par l'as.,s-zziabiéegénétak extraordinaire des actionnaires de 
ladite société 

Voie procs-verbal de ladite as.serablée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. le 11 septembre 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de Fordonntaxe riz 5 mats 1895 SAX les SIOCiétéS 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la tai a' 71 du 
3 janvier 1924 et par i'ordonnanceloi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération ciu Conseil de GOUVerneMent eri date du 9 jan-
vier 2002; 
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ARTItt.C• 

Arrêtons t e des statuts avant pour objet de porter k capital social 
de la somme de 20.000 francs à celle de 150,000 euros et d'augmenter 
la. valeur nominale de l'action de la Somme de 10 flancs à celle de 
75 euros ; 

matotés extrêmes 213/2.96). 

tUt11(.1)-: PRESILle 

ll est ouvert un concours en vue du recrutement d'une aide-mater-
nelle date; les étatelisSentents d'enseignerneatIcatégène p..-- indices 

list autorisée la modification : 

-- de l'anicic 7 des statuts ayant pour objet de fKiner k capital 
social de la minime de 1.950.000 francs à celle de 300300 euros et 
d'augmenter tat valeur nominale de I' aetion de ta son kik dit I 0.000 francs. 
à celle de 1,540 eures ; 

résultant des résolutions adoptées par.  l'as.semblee generale extra-
ordinaire tenue k 11 septembre 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutirms et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après aceomplissement des formalite:s prévnes par le troî-
sième alinéa ik l'article 17 de fordkumanet du 5 mars 1895,. -modifié 
par T'ordonnance-loi n' 340 du I 1 mars 1942, susvisée_ 

Aar. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econen ie 
est chargé de l'exécution du 1->rêsent arrêté. 

Fait à Menace. en 11-1*1 du GouVernervient.-  le vingt-cinq janvier 
deux mille deux. 

Le Ministre dttelt, 
P. LOCURCQ. 

Arrêté Ministériel a° 2002-73 du 25 janvier 2002 auto-
visant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée SocterE DENsmoRE ET Cr''.E 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société  anonyme 
monégasque dénommée "SOCIt DENSNIORi; Cir.  agissant en venu 
des pouvoirs à eux confiés par les assemblées générales extraordinaines 
des actionnaires de ladite société 

Vu les procès-verbaux desdites asembiéeegénérairee.xtmentinai 
tenues it Monaco, les 25 septembre et li décembre 2001 

Anno.É. Pne‘rw.n. 

Sont autorisées les modifications de : 

—Fatticle 2 des statuts relatif à la dénomination sociale qui devient 
"Laboratoire DENSMORt & Cie-  ; 

- l'article 3 des statuts relatif à l'objet social ; 

. résultant des résolutions zedopkes pat les assenibMes générales extra-
ordinaires tenues tes 25 septembre et 11 deeembre 2001, 

Aine 2. 

Ces tesolutkins et modifications devmnt être publiées au "Journal 
de Monaco-  après accomplissement des formalités prévues par le troi-
Sierne aliela de l'ante le 17 de l'ordonnance du 5 mars 11395.-modifie 
par l'ordonnance-toi n' 341) du 11 man 1941.. susvisée. 

ART, 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent =été. 

Fait à Nlenutco. en l'Henri deittireernenient, • k vingt-cinq janvier 
deux titille deux. • 

Le Ministre d'État. 
P. 1..„ectm:9- 

Arrêté Ministériel n° 2002-74 du 28 jans-ter 2002 
portant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'une aide-maternelle dans les établissements 
d'enseignement. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, - 

Vu la toi n°  975 du .12 juillet -1975 ponant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu rottionnanee souveraine a' 6,365 du 17 août 197e fixant les 
conditions d'application de la loi a"-  975--du 12 juillet 1975, précitée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 23 jan-
vier 2002 : 

Arrêtons  

Les candidates devront adressera la Dilection de la Fonction %Nique 
et des Ressources Humaines, dans un &lai de dix jours à compter de 
la publication du mese& arrêté. un dossier comprenant 

— une demande sur Mutile, 

denx extraits de leur acte Je naissance, 

- un extrait du casier judiciaiie. 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 wats 1895 sur les soc—lésés 
anonymes et en commandite par.actions. modifies par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et pat reecionnatm-ki n*  340 du I 1,21LITS 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 9 jan-
vier 2002 

Arrêtons 

Les candidates à eet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes 

- &se de nationalité eafflégeque 

êtreeâgé de 21 ans au moite 

—avoir exercé dans les établiseements dettseigenient de la Plitleipatité 
depuis au minets une année. 	 ' 	• 

etkr. 3, 



Arrêté Ministériel n' 2002-75 du 28 janvier 2002 
portant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'Un Gent de .service dans les établissements 
d'enseignement. 

M. 	Claude l'ALSIIIZO.. Directeur del- École Saint-Charles 

14' Corinne SATUGNA représentant les fonctionnaires auprès de 
la Commission paritaire compétente eu 

M" Anne-Marre At, suppléante. 

Ain. 6. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi re 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu 1"ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 août 1978 fixam les 
• conditiens d'application de la loi n 975 du 12 juillet 1975, Plecitée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 23 jars-.  
vies-  2002 ; 

rrét' nus 

Le recruternent du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de ta toi n' 975 du 12 juillet 1975. susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

Aret 7, 

Le Secrétaire Général 4111ViinitetiediÉtate kDirecteurcle la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés chacirn en ce qui 
le concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en i'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit janvier 
deux mille &ln. 

ARTICLE PRENtiilt 

H est ouvert un concours en vue du recrutement d'un agent de set.- 
vice dans les établiSSeribents«enseignement (catégorie D - indices naja -
rés extrêmes 213/3201. 

Le Ministre d'État, 
P. Lputincrn. 
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- un cenificat de nationalité, 

.-- oie copie cettifiée conforme des fines et références présentés. 

Aire 4. 

cnncours nuits lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de edtrÇcDIfx Sera conliffle coitime s'in! :- 

Le t'ittecteur de la l'on trop Publique et des Ressources Humaines 
ou son représentant. Préskket ; 

M. 	Didier Cr nistritnineent, Directeur Général du Département de 
1' briérieur 

NI-. 	Yvette 1...nntriaN-Fintet e. Directeur de 1' Educenion Nationale. 
de la Jeunesse et des Sports : 

M. 	Claude Pst 	Directeur de l'Ecole Saint-Charles 

Me-  Corinne SArtiGNA'représe.ntant les fonctionnaires auprès de 
la Commission paritaire compétente ou 

M'^" Anne-Marie Au 'r 	suppléante. • 

ART. 6. 

Le recrutement de la candidate retenue s'effectuera dans k cadre 
des diseisitions de la loi n's 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de 
celles de Pordormance dull« mars •1865 sue k serinent des fonction- 

ART. 7. 

lx Secrétaire Général du NU nistère. d'État et le Dimenetude la Fonction 
Publique et des Ressources Humàirres sont chargéS„, chacun ence-  qui 
le concerne. -de l'exécution du prisent arrêté. 

Fait à Monaco. cri l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-luit janvier 
deus, mille deux. 

Le Ministre d'État. 
P. 1...reenne:Q. 

AKi. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

être de nationalité monégasque : 

- être Agé.. de 21 ans au moites ; 

--avoir exerce dans kni étubl isse iuentsil'ergcignen te nt de la Pline i pausé 
depuis au itiotns deux années. 

Arte, 3. 

ICÇCM4(ti4le devront udn.....sseià la Direction, de la FOtet ion Publique 
- et des Ressources Humaines, dans un délai de dix jours A compter de 
la publication du présent arrête, un dossier conv enant 

une demande sur timbre. 

- deux extraits de leur acte de naissance, 

-- un . exttait du casier judieiaire. 

eettiikat de nationalité:, 

--- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

At«, 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références-. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressoutees Humaines 
en son représentant. Président ; 

M. 	Didier Cinsenlyinenne. Ditec tent General du Dépanement de 
l'intérieur : 

MTM• 	Yvette Lnintilx-flineri. Directeur de l'Education Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports 	• . 



Yvette LAMBIN-BERTI. Directeur de l'Education Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports ; 

Le Ai iteice d'État 
P. LEcuittcQ. 

Norbert SIR!, Principal du Collège Charles 1111 
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Arrêté Ministériel n' 2002-76 du 28 janvier 2002 
partant ouverture d'un eOPICOUrN en vue du recrute. 
meut d'un assistant de langues étrangères dans les 
établissements d'enseignement. 

avions, Ministre. d'Êtat de la Principauté, 

Vu la loi n' 975 du 12 juiiiet 1975. ponant statut des fonetionnaires 
de l'État ; 

\' u 	 n 6.365  du 17 :toua. 1978  Fixant  les 
conditions d'application de la loi iv 975 du 12 juillet 197.5, précitée ; 

Vu la déliberatien du tr.'"oasti 1 de Gouvernement en date du 2 3 jan-
vier 2902 : 

Arrêtons : 

ARt'1C1.1,, 

11 est ouvert un concours ni vue du recrutement d'un assistant de 
langues étrangères dans les établissements d'enseignement teate-- 
gode A - indices majorée extrêmes 285/434). 

ART. .2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes 

être de nationalité Illelléglegtbe 

- être âgé de 21 ans au moins ; 

-justifier de qualifications profes.siontielks, à savoir être natif d'un 
paye oit la langue concernée est habituellement pratiquée et avoir été 
instruit dans cette langue jusqu'au niveau universitaire ; 

- avoir exercr' les fonctions d'assistant en langues étrangères dans 
-1es établissements d'enseignement de la Principauté depuis au moins 
deux années.. 

ART, 3. 

Les candidats de‘Totit adresser a la Direction de b Fonction Publique 
et des Ressourcés Humaines. dans un délai de dix jours à contpter de 
la publication du présent arrêté. un dossier comprenant 

- une demande sur timbre. 

- deux extraits de leur acte de naissance, 

- un extrait du casier judiciaire. 

- un certificat de nationalité, 

- une copie certifiée conforrnt des titres et références présentés. 

Air. 4 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

APT. 

Le jury de concours sera composé comme suit 

Directeur dila Fonction Publique et des Ressourçes Humai 
• ou son représentant, Président ; 

M, 	Didier GANIFRDINGER. Directeur Général du Dépanement de 
l'Intérieur :  

M. 	Patrick G -tex-mn] représentant les frittetiottnaires auprès de ta 
Commission paritaire compétente ou 

Nr 	Florence St(KilAft1), suppléante. 

At:. 6, 

teCTUteittent du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la toi re 975 du 12 juillet 1915, susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 mers 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

Ater. 7. 

le Secrétaineeknéral dit Ministère Mata le Directeur de la Fonction 
Pitblique et des Ressotreces Humaines sont rhargés, chacun en ce qui 
ic concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hemel du Gouvernement, le vingt-huit janvier 
deux nulle deux. 

i.e Ministre d'État, 
P. 1,e.t.itutc-t). 

Arrêté Ministériel n° 2002-77 du 28 janvier 2002 plaçant 
sur sa deenande une fonctionnaire en position de dispo-
nibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi 975 du ,12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'Eut 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu I* ordonnance souveraine n' 14 .880du 17 tuai 2001 ponant nomi-
nation et titularisation d'un Administrateur à la Direction de rEducatiore 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports ; • 

Vu la requête de M"`' Marjorte HAte0C1-1 eri date du 29 novembre 
2001 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 23 jan-
vier 2002 

Ar tons 

ARTK1 PRIMIlg. 

Marjorie °tort:Tree épouse H.estmoct-t. Administrateur à la 
Direction de l'Education Nationak, de la Jeunesse et des Sports, est 
pincée, sue. sa demande, en position de disponibilité, jusqu'au .17 juillet . 
2002. 

Mer. 2, 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et dès Ressources Htmtaines, sont chargés, chacun 
pat ee qui le. concerne de l'exécution du présent arrêté. • 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le vingt-huitjanvier 
deux mille deux. 
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ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n0 2002-5 du 28 janvier 2002 po-
délégclitOts de pouvoirs dans les Onctions de Maire. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'Éf'OArOMIE 

74410i rect ion de l'Habitat. 

Nous. Maire de la Ville de Monaco 

Vu l'article 85 de la Constitution du 17 décembre 1962 

Vu l'article 51) de la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'inanisation 
et.muntinale 

Arrêtent; t 

AR.TECI?7,PleildlER 

M. jean-Marc l'A sros> Adjoint, est délégué dans les fonctions 
de Maire du samedi 2 février au lundi 11 février 2002 inclus. 

ARr. 2. 

Une ampliation du présent nirrêté, en date du 28 janvier 2002, a ere. 
Hum: lise à se. M. le Ministre Etat 

Monaco. le 28 janvier 2002. 

Le Maire, 
A.M. CAWÙRA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

• MINISTÈRE D'ÉTAT 

Commission de Contrôle des Informatimis.Nontinatives. 

La Connu iss ion de Contrôle des informations Nominatives commu-
nique : 

La loi n* L165 du 23 décembre 1993 fait obligation à toute 
personne physique ou morale de droit privé ainsi qu'à toute personne 
morale de droit public de procéder â la déclaration de leurs traitements 
automatisés d'informations nominatives selon les procédures visées 
dans ses articles 6 et 7. 

Afin de leur permettre de se mettre en règle avec la législation. la 
loi n°1.240 du 2 juillet 2001 a accordé un notreau délai de neuf mots 
à compter du 1" octobre 2001, délai de régularisation des traitements 
déjà mis en centre. Ainsi., les formalités déclaratives devront être accont-
plies avant le 30 juin 2001 

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives, auprès 
de laquelle dOivem être déposés les dossiers, précise qu'un arrêté minis-
tétiel n° 2000-579 du 6 décembre 2000 a édicté des normes fixant les 
caractétistiques auxquelles doivent répondre certains traitements pour 
bénéficier d'ile déclaration simplifiée. Ces normes concernent les 
fichiers de clients, les fichiers de fournisseurs et les fichiers de paie des 
personnels. 

La Commission se tient à la disposition des personnes concernées 
pour faciliter lettes démarches. Son secrétariat est ouvert au public du 
lundi au vendredi de 9 h à 13 h à l'adresse suivante "endo Pastot 
Center". 7`, me du Gabion. 4' étage, bureau 409 - Tel 97.70.32.44. 

Règleinent rehaif ma prêts à l'habitat destinés à Jay°. 
rixe,- l'accession des Monégasques à la propriété dans 
le secteur prisé d'habitation. 

Menti ,c Pst mien 

Dans k cadre de la politique d'aide à l'accession. la propriété en 
vue de la constitution d'un patrimoine familial, sont instaurés, pour les 
personnes de nationalité monégasque, des prêts destines à favoriser leur 
accession à la proptiété daits le secteur privé d'habi tat ion dela hincipauté. 

ART. 2. 

Diseysitions générxiles 

les présents prêts sont consentis pour permettre l'acquisition de 
biens immobiliers situés exclusivement sur le territoire de la Principauté.. 

Ils sont accordés 

0,- aux personnes de nationalité monégasque qui ne sont pas proprié-
taires de biens immobiliers en Principauté. afin de leur permettre 
dassurex-  leur logement principal familial 

- aux personnes de nationalité monégasque propriétaires du seul 
logement on elles résident à condition quelles s'engagent à revendre 
ce dernier. 

ART. 3. 

Instructions du dossier 

Pour bénéficier des dispositions du présent règlement, l'intéressé 
• devra adresser une requête à S.E. M. le Ministre. d'Etat et fournir 
l'Administration les pièces et renseignements demandes, à savoir : • 

-- Certificat de nationalité 

- Nombre et désignation des personnes vivant au foyer 

- Renseignements sur l'appartement que le pétitionnaire se. propose 
d'acquérir (adresse. cote :i 	prix ) 

Attestation bancaire justifiant que le demandeur a la libre- dispo-
sition-de 15 de la valeur dit bien à .acquérir 

Attestation du ou des employeurs sur le montant des ressources 
du foyer ou 1-...ut .autre justificatif de ces_reSsources. 

- Renseignements sur les autres locaux dont. l'intétessé -serait déjà 
propriétaire (raisons- pour lesquelles l'irtteressé n'occup pas perSnn- . 
richement ces locaux)... 

Mn. 4. 

Mentant du pré! 

Le montant du prêt. sans pe,-.:;noir dépasser un plafond de 762,000 € 
sera établi en tenant compte de la valeur du bien et des droits d'ente; 
gisuernent et de transcription attachés à l'acquisition. 

L'acquéreur sera tenu de verser à nue d'apport personnel 15 % de 
la valets du bien acquis lors de la signature de l'acte. 

Le montant du prêt est limité dans tous les cas en fonction des 
ressources du foyer et son montant est tel que la mensualité de 
retnixnusement n'exciede pas le tiers desdites ressources. 
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Aie. 5. 
Taux d'intérès 

Les sommes avancées sont productives d'ineèet au taux de 4 %, 
pour les personnes mariées ou vivant seules. Sans pouvoir être infé-
rieur à 2 .(1, ce taux est tedtrit de 0,5 % pour chaque enfant de moins de 
21 ans vivant au foyer. 

ART. 6. 

Durée pari  

La durée maximale du prêt est fixée à 25 ans. 

Elle est obaginoirement réduire en fonction de l'âge du débiteur. de 
sorte que sa liberation•soit ef fecttne lorsqu'il aura atteint l'âge de 
65 ans té voltas. 

Al«. 7. 
Amortissement 

Le rendymirseinent du prêt est effectué par frensualite constante.. 
selon un tableau d'amortissement. 

Ani. 8. 
Modalités tic versement 

Le ntontant du prêt accordé est remis au bénéficiaire après ins- 
cription aux hypothèques ou du nantissement au rang convenu. 	• 

Remboursement anticipé 

Tout bénéficiaire d'Un prêt a la .faculté d'effectuer à tout moment 
un remboursement anticipé du prêt sans pénalité:à charge de prévenir 
l'Administration des Domaines de son intention à cet égard par lente 
recommandée avec avis de réception. au moins 3 mois avant la date 
prévue de ce remboursement 

ART. 10. 

Sanctions 

Les sonitres restant dues sont inunédiatement exigibles : 

en cas d'affectation de tout ou partie du prêt à d'autres fins que 
celles prévues au contrat z 

— à défaut d'occupation des locaux acquis dans un délai d'un an 
compter de la date de la prise de possession ; 

à défaut de paiement à leur échéance de trois mensualités en 
capital et intérêt. ira simple commandement aecordant un délai 
d'un mois étant fait par lettre recommandée avec demande <ravit: 

• -de réception ; 

au cas où l'appartement acquis ferait l'objet. sans autorisation du 
Gouvernement, d'une cession à titre onéreux ou gratuit. d'une 
location ou sous-location. d'un apport en sociéteou de soute aime 
convention transférant à un tiers la propriere l'usage ou l'usufruit 
dudit appartement ; 

-- dans le cas d'inexécution de l'une quelconque.  des conditions dar.  
contrat de prêt ; 

— en cas de non-paiement des prirucs d'assurances décès-invalidité 
et incendie ; 	 • 

— dans le cas où l'emprunteur contracterait ultérieurement un autre 
prêt immobilier sans l'accord préalable de l'Administration des 
Domaines. 

-ART . 11 . 

Sûretés 

L` acte de prêt portera mention des sûretés consenties par le bénéfi-
ciaire (privilège du prêteur de deniers ; souscription assuranee-Zeva-

, lidité-décès, hypothèque de premier rang). 

Office des Emissions de Timbres-Poste. 

Retrait de' taleurS. 

L'Office des Emissions de Timbres-  Poste procédera le hindi 
4 février 2002, enta fermeture des bureaux au retrait des valeurs ei-
après ; 

3le0 F .0„58 t Cor)PICOIIRS INTE*NATIONAL 1 641111,11,5E `S 

Etetis ion le 2 décembre 2000 

Mise en vente de -valeurs commémoratives, 

L'Office des telksions de Timbres-Poste procédera le lundi 
• 

 
1$ février 2002, dans le t'autre de la I"' Partit du programme philaté-
lique 2002. à la mise en vente des valeurs commémoratives, ci-aptes 
désignées :- 

0,0 t : 44»,- ANNIVERSAIRE I* LA NAISSANCE 11f. 11 AfA1 5At . 

0,70 e t 200r- ANNIVERSAIRE ni. LA Citruenon OR *A LEGION 
D'HONNEtrR 

0,75 t r ACtiMANIS 

Ces timbres seront en vente au Musée des Timbres et Monnaies, 
dansies bureau:0e poste et-les guiches philatéliquesde la Principauté 
ainsi qu'auprès des négociants en timbres-poste de Monaco.. Ils seront 
proposés aux abonnés conjointement aux autres valeurs de ta Première - 
partie du programme philatélique 2002, 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Musée National. 

Avis de recrutement d'un(e) caissier(ière). 

Le Musée National recrute pour une période de siamois (du 30 mars 
au 15 octobre 2'002i tinte) çaissier(kret moyennant int salaire forfai-
taire de 503 euros net par remis. Il s'agit d'un travail quretidien tic 
12 h00à14,100, dimanches et jours fériés compris. • 

Il est souhaité que les candidatstes) soient âgée .l de 35 ans au 
moins et possèdent des notions d'italien et d'anglais. 

les demandes. accompagnées d'un eutriculunt vitae« de références. 
devront être adressées dans les dix jouas suivant la parution de cet avis 
au Musée National de Monaco, 17. avenue Ptincesse Cirace 

Conformément à la législation en vigueur. la  priorité d'emploi sera 
réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

. • .', 	• . • 	• "Çÿ rÿ 



D'antre pan, les candidats devront être soumis à des épreuves qui 
consisteront à passer des _séries de tests psychologiqUes. écrits et un 

- entretien. ce qui déterminera l'aptitude et la. capacité -aux: fonctions de 
surveillant_ 

Les candidatS devinant adresser a la Direction des Services Judiciaires, 
B.P. 513 - MC 98015 Monaco Cedex. dans les dix jours de la publice-
tiOn du preein avis au "Journal de Monazo”, arec demande manuscrite 
sur papier libre qui devra être accompagnée des pièces suie antes 

- une notice individuelle de renseienements fournie par ta Direction 
des Services Judiciaires (Service d'accueil - rei-de-chaiessée) ; 

- une fiche individuelle d'état civil pour les célibataires ; 

une fiche familiale d'état civil pour. les candidats maties 

- un, certificat d'aptitude établi par un médecin et. datant de moins 
de trois mois 

- un certificat médical établi par un médecin spécialiste attestant 
l'apeitude visuelle chiffrée de chaque œil sans aucune correction ; 

- un bulletin n° 3 du casier judiciaire 

- une photocopie des diplômes ou attestation de justification de 
formation correspondant, à la fin du second cycle de renseignement 
secondaire ; 

Lee candidates doivent adresser à la Direction &s Services Judiciaires 
Palais de Justice - B. P. 513. MC 98025 Monaa o-Cedex. dans un délai 
de 10 jours à }amatir de la publication du présent avis eu "Journal de 
Monaco". un dossier comprenant les pièces suivantes ; 

unie demande sur papier hW accompagnée d'une photo .d'iden- 
cité 

- une notice individtaelk de renseignementa fournie par la Direction 
des Services Judiciaires ; 

- tari cuirait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil z 

une copie certifiée conforme des références éventuellement 
peésentées ; 

e. un extrait du casier judiciaire 

-- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque). 

La personne retenue sera celle présentant les meilleures références, 
sous réseree de la priorité d'emploi accordée aux candidates de natio-
nalité tnunOgàLïque. 
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DIRECTION 

DES SERVICES JUDICIAIRES 

Avis de recrutement de deux surveillants à la Maison 
d 'A rrelt. 

fa Direction des Serviees Judiciaires fais savoir gel' va être pro-
cédé au maniement de deux suneiliaets la Maison d'Arrée 

La durée de teimagement sera d'une année, la période d'eseai étant 
de trois mois. 

Leehelle indiciaire afférente à la fonction af peur indices majorés 
extrêmes 2611434. 

les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions eiti-
vantes 

- être âge de 21 ans aatr moinset de 40 ans au plus itla date de publi-
cation du présent avis au "humai de,  Monaco" ; 

e jouir rte ses droits civiques et être de bonne. moralité ; 

- être apte à effectuer ln service actif de jour comme de nuit. y com-
pris les week-ends et jours féries 

-L avoir sans correction par verre-, une acuité visuelle supérieure ou 
égale à 15110-e pour les deux yeux, sans que l'acuité minimale pour un 
oeil puisse être inférieure à 7/10s" ; 

être de eonstitution robuste 

avoir une taille minimum de 1 m 75 : 

-- justifier si possible dian niveau de formation correspondant à la 
fin du second. cycle de l'enseignement secondaire : 

- avoir une bonne connaissance en langues etrangèreS (itelien. anglais) : 

- avoir eatisfait, le cas échéant.. aux obligations du service national 
français 

- avoir. si  possible une expérience professionnelle. en milieu péni-
tentiaire.  

- une photoguiptile en pied ; 

-un certifie aide natiOneté (pour les personnes de nationalité moné-
giteeret 

sa 
les personnes retenties seront celles présentant les titres et tété-

tencee les plus élevés, sous réserve de la priorité légale de l'emploi 
accordée aux candidats de nationalité monégasque. 

Au t'as  on l'application des ditqinsitione de l'alinéa précédent ne 
permettraient pas de départager les candidats, il sera procédé à un 
examen sur épreuve dont la date et les modalités seront communiquées 
aux intéressés en temps utile, 

A vis de recrutement d'une femme de service à la Maison 
d'Arrêt. 

• la Direction des Services Judiciaires fait connaître qu'un emploi 
tranporaire de femme de service est vacant à la Maison d'Arrêt. 

La durée de l'engagement est fixée-à mi an. éventuellement reneu-
velable, dont les trois premiers mois constituent une période d'essai. 

Léchai-c. indiciaire afférente à la fonction est celle comprise entre 
les indices, exneines 2131296 (emploi de catégorie Di pour un service 
hebdomadaire de 39 heures. 

Les eandidatea à cet emploi devront satisfaire aux conditions ci-
aprês : 

-- être âgé de 21 ans au mains et de 40 ans au plus à la date de la 
publication duprésent avis au "Journal de Monaco 

- jouir de ses droits civiques et être de bonne moralité : 

- être d'une bonne condition ph} signe ; 

-être titulaire du permis de conduire de la catégorie H, l'agent étant 
appelé à se déplacer au nto:sen d'un veliticule automobile électrique. 
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AfAIRIE 
• 

a-eupation de la oie publique - 3' Grand Prix de Monaco 
Historique - 60` Grand Prix AU tomobik (le Monaeo 

Le Maire fait connarue qu'a l'i.iccaeion. du 3' Grand Prix de Monaco 
Historique, qui aura heu du samedi 18 au dimandie 10 mai 2002 et du 
60 Grand Pris Automobile de Monaco, qui aura lieu du ieudi 23 an 
dimanche 26 mai 2002. les tarifs d'eaeupation de la voie pst' Nique. en 
dams des )irrites du circuit. ont été .fixée comme suit par débbératicin 
du Conseil Communal réuni en séance publique le 15 juin 2001 : 

Tarif appliqué aux revendeurs désirant occuper la voie 
publique a l'OCCOSiOn élu 3*.  Grand Prix de Monaco Historique. 

l":.  Catégorie : Commerçants installée en Principauté soumis. au 
paiement d'une redevance annuelle pour occupation de la voie publique : 

Pottrun stand' devant kurconuneree ( tarif forfaitaire): 2 -10,00 euros. 

Les commerçants de cette catégorie ne pourront vendre que des 
articles entrant dans k cadre de l'activité commerciale pour laquelle ils 
soin inscrits au Répertoire du Commerce et de l'Industrie. 

2 Catégorie .- Commerçants installés en Principauté désirant un 
emplacement dans tes artères de la ville 

• 
• - Pour un stand dont la superficie tel inférieure ou égale à 8 ni' (4 tu 

de long sur 2 m de large) : 408,00 euros.. 

Par mètre carré supplémentaire : 51,00 euros. A noter que cette 
possibilité d'extension ne sera accordée qu'en fonction de la place 
disponible et du secteur concerné. 

Les eoninarnants de cette catégorie ne pourront vendre que des 
articles entrant dans le cadre de l'activité commerciale pour laquelle ils 
sort inscrits au Répertoire du Commerce et de l'Industrie& la Principauté 
de Monaco. 

catégorie : Revendeurs extérieurs à Monaco désirant un empla-
cement dans les artères de la Principauté_ 

Pour un stand dont la superficie est inférieure ou égale:. 8 in'.(4 m 
de long sur 2 m de large) : 1.024,00 euros. 

Par mètre: carré supplémentaire ; 128.00 euros. A noter-que cette 
possibilité d'extension ee sera accordée qu'en fonction de la place 

. - . dispainilak et du secteur concerné. 

Les commeeçants de cette catégorie ne. pourront vendre que des 
• .articles entrant dans k cadre de leur activité. •' 

. IL - Tarif appliqué aux revendeurs désirant occuper la voie 
publique à l'occasion du 60' Grand Prix Automobile de Monaco, 

1--  catégorie: Commerçants installés en Principauté soumis au paie-
meat d'une redevance annuelle pour occupation de la, voie publique ; 

Pour un surbii devant leur commerce (tarif fanai taire) : 635.00 euros. 

• Les commerçants de cette catégorie ne pcituruut vendre que des 
.anicles entrant dans k cadre de l'activité commerciale pour laquelle ils 
sont inscrits au Répertoire du Commerce et de l'Industrie dela PriliCiPeté 

• de Monaco. 

2' catégorie : Commerçants installés en Principauté désirant un 
emplacement dans les artères de la Principauté : 

Pour un stand dont la superficie est inférieure ou égale à 8 m' (4 tu 
de bng sur 2 m de large) : 1.256.00 cuvas. 

Par mètre cané supplémentaire : 157.00 euros. A noter que cette 
possibilité d'extension ne sera accordée qu'en fonction de la place dis-
ponible;  et du secteur C0111Cérné. 

les coortmerçtuns de cette catégorie: rte pourront vendre que des 
articles entrant dans k cadre de l'activité commerciale pour laquelle ils 
sont inscrits au Répertoire du Commerce et rie l'Industrie de la Principauté 
de Monaco. 

I' catégorie : Revendeurs extérieurs à Monaco désirant un empla-
cement dans les artères de la Prili.eipaute 

Pour un stand dont la superficie est inférieure ou égale à 8 nt' (4 in 
de long sur 2 In de large) : 3.144,00 tunes, 

Par mette, carré supplémentaire : 393.00 euros. A noter que cette 
possibilité d'extension ne uent accordée qu'en fonction de la place 
d4ottitge et du secteur concerne. 

Les conutwrçanrs de cette catégorie me pourront vendre que des 
articles entrant dans le cadre de leur activité. 

- Tarif appliqué aux revendeurs *Usinent occuper la voie 
publique à l'occasion du 3' Grand Prix de Monaco Historique et du 
60' Grand Prix Automobile de Monaco. 

catégorie': Commerçants installés en Principauté soumis au paie-
ment d'une. redevance annuelle pour occupation de la voie publique : - 

Pourim starid devant km comme tee (tarif forfaitaire) : 760,00 euros. 

Les commerçants de cette catégorie rie pourront vendre que des 
articles entrant dans le cadre de l'activité cernmenciale pour laquelle ils 
sont inscrits au Répertoire du. Commerce et de l'Industrie de la Principauté 
de Monaco. 

2' catégorie : Commerçants installés en Principauté désirant un 
emplacement. dans les artères de la Principauté 

Pour un stand dont la su-perticie est inferieure. cru égale à 8 n' (4 ni 
de long earr.2 m de large) : 1,496,00 euros. 

Par mètre carré supplémentaire : 187,00 euros. A noter que cette 
possibilité d'extension ne sera accordée quen fonction de la plaçe dis-
ponible et du secteur concerné. 

Les commerçants de cette catégorie ne pourront vendre que des 
articles entrant dans k cadre de l'activité commerciale pour laquelle ils 
sont inscrits au Répertoire du Commerce et de l'Industrie de la Principauté 
de. Monaco. 

:.3' catégorie : Revenikurs extérieurs à Monaco désirant un empla-
cement dans les artères de la Principauté. 

Pour un stand dont la superficie est inférieure ou égale à 8 eu' (4 tu 
de long sur 2 tu de large) 3.704,00 euros. 

Par métre cane supplémentaire : 463.00 euros. A noter que cette 
possibilité d'extension ne sera accordée qu'en fonction de la place 
disponible et du secteur concerné. 

Les commerçants de cette catégorie ne pourront vendre que des 
articles entrant dans le cadre de leur activité. 

IV. - Tarif appliqué aux commerçants désirant bénéficier d'une 
extension de leur occupation de la voie publique annuelle à Forer- : 
lion du 3' Grand Prix de Monaco Historique et ou du 60' Grand 
Prix Automobile de Monaco. 

Les commerçants titulaires d'une autorisation d'occupation à 
Vannée de le N'Oie publique, pourront solliciter une extension de leur 
oecupation à l'occasion des manifestations cités supra. Ils seront dans 
ce cas soumis au paiement d'une redevance 	occupation #o araire 
de !a soie publique fixée à la somme de 8,ri euros par toètre carré et 
Pax jour,  

V. - Tarif appliqué aux commerçants désirant occuper la voie 
publique per des stands d'expositions sans vente à' l'occasion du 
3' Grand Prix de Monaco Historique et ou du 60' Grand . Prix 
Automobile de Monaco. 

Les conamerçarits désirant occuper la voie publique, à l'occasion des 
deux manifestations citées supra, dans un but autre que celui de vendre 
des marchandises. seront soumis au paiement d'une redevance 
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pour t)ccupaeion tereporahe dela voit publique fixée ti ta somme 
de 8,00 euros par neres carres et par jour. 

Bien entendu. ces oecupations de la voie publique ne seront 
accordées que dans h mesure où les consignes élémentaires de sécu-
rite. auront été respectées. 

Les candidatures, qui seront adressées à. Madame le Maire (Boîte 
Post4ile n' 5 25 	9.8015 MONACO Cedex t devront. parveMr.  en 
Mairie avant le,  15 mars 2002, le cachet de hi poste faisant foi: 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Wire/ de Paris - ilus américain 
tous tes soirs. à partir de 22 h; 
Piano-bar avec Enrico 

11.3tri ifermitage Dar terme:te 
Totei les soirs, à partir de 19. h 30, 
Piano-bar avec Maur° Pognanelli, 

Avis de vacance d- 2002-4 d 'un poste d 'attaché ou Services 
d'Aetions Sociales et dé Loisirs. 

Le Secrétaire Général de la.  Mairie. Diseeteur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaisse qu'un poste d'attaché est vacant 
orée Set-vice d'Actions SOciales et de LoisirS. 

Les personnes intélessees par cet emploi devront remplir les condi-
tions &pivoines 

- are âgé de pW, de :40 ans ; 

- être titulaire d'un Brevet de Technicien Supérieur ; 

présenter de sérieuses connaiSealleeS et une très bonne pratique de 
l'intbrmatique (Word, Excel, Lotus Approach) ; 

- posséder desquajtés humaines pentu:nain un contact permanent 
avec les personnes du 	Age ; 

- justifier (rune expérience professionnelle d'an moins une année 
dans le domaine social 

En ce qui concerne l'avis de vacance d'emploi viseci-clessus. les 
carrelais eievront adre4ser au Secrétariat Générai de la Mairie dans un 
délai de dix jours à compter* sa publication au "Journal de Menace, 
un dôsSier comprenant 

- une demande sur papier libre ; 

- deux extraits de l'acte de naissance 

—tinceeificat de nationalité tpourles peisonnes de natiocialké rnone 
gastpie) ; 

un extrait du .casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références flIéSelne. 

Conformément à la loi. la  priorité d'emploi sera réservée aux eau-
didats de nationalité monégasque 

Salle des Varié &s 
le 5 février. à 10 h 30, 
Conférence organisée par l'ASM Yoga sur le th me : '13onbetar et 

Sagesse _selon approches de l'Occident et de l'Orient" par le Docteur 
âtques Vigne 

les 8 et 9 février. à 21 h. 
et le 10 fetTies, à16 h. 
-Potins d'Enfer" de frape.,Voil remvirk par le Studio de Monaco. 

Feulez - Foot' 
le 5 février. à 18 h, 

. Conférence sur l'Opéra "el Matsimonio Segreto" de Cimarosa pat 
Surgie Segaiini.. 

Espace Polyvalent - Salle du Canton 
les 6 tgalai et 8 février, à 20 h 30. 
et le - ro février. à 15 h, - 
Repreentations d'opéra organisées par l' 	a de Monte-Carlo : 

"H Maarimonio Seveso" de C'imaroso avec M. apatanasiu. D. Joncs, 
R. Staerisci. R. Pratico, 	.Guadignini, D. Solaris et l'Orchestre 
Philharmonique de Monte-Carlo sous la direetion de Eric fiük. 

ifs-pare Fontvieelle 
le 2 février-. à 15 h 30. 
14"*Prei niete arsine". concours international des ables de Cirque. 

organisé par le Kiwanis-Clubde. Monaco 	• 

Seele Nautique Rainier 111 
jusqu'au 10 mais, • 
Patinoire Publique. 

Port de Fontvieille 
Tores les samedis. de 9 h 30 à I7 h 30. 
Foire à la brocante. 

Ereositiorre 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de JOhà 18 h, 
Le Micro-Aquarium 
Une conférencière spécialisée présente nu public s'or grand écran, 

la vie micmecopiquedes aquariurns et de la nier Méditerranée. 
La Mediternutee vais ante 
Grâce à des cameras immergées, des images de la mer et de ses ani-

maux sont .transmises en direct. 
Tous les jours, projections de films : 
- la fernve à coraux 

Rangiroa, le lagon des raies manias 
- Cétacés de Méditerranée, 
jusqu'au 24 février, 
Exposition de photos "Chemins d' Ecurne" de Yucki Go4.4dlin accort- 

paginée des textes 4e Michel Goeldlin. . 



dta 13 me 10 février, 
. Voile TNT Primo Ciel) Trophée Crédit Suisse, organisée par k 

Yacht Club de Monaco. 

Magnaglig MM" 	 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 
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,tuée des l'irrebres et Monnaies 

Exposition.vente sur 500 nt' de monnaies, titabpre de Collection, 
maquettes et documents philatiliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 -ans de Régne de S.A.S. 	Rainier 111. 

Ouvert tous W.; jours de 10 h à 17 h. 

Mn 	f it merque Latine 

jusqu'au 1ff févtier, de 15 h à 20 h. bsauf dintuches et jours fériés). 
Exposition des (envies de l'artiste peinue italien Riccardi" Oiraw. 

Association des Jeunes Monegosiefee 

jusqu'au 9 février, de 15 h à 40 h, du mardi au samedi, 
Exposition du peintre Jeffrey fiessing.. 

A8N MIRO Bank 
jusqu'au 15 mais, de 9 h à 16 h. (sauf samedis et dimanches). 
Exposition Donkenloot in Monaco rune sélection dee meilleures 

reuvres (l'artiste des Pays-Bei. 

Coregnès 

Monte-Carlo Grand Hôtel 

du 9 au 11 février, 

Respiraioav Infection Confereme 
Hère/ Méridien Read, Plaza 

jusqu'au 3 février, 
Séminaire bancaire 

du 9 au 16 février - 
Colin d'arbitres UEFA 

Hôtel Hermitage 

, fis 2 et 3 février, 
Evicom 	• 
du 6 au 12 février, 
Soirée Escoffier 
du 9 au 12 février, 
Atelier Aimée 

Hôtel Alétromde 

du 7 au 12 février, 
Séminaire Médical RTI Forum 

Spoliing d'Hiver 

jusqu'au 2 février, 
Bienrule Monégasque de Cancerolôgk 

Grimaldi Forum 

jusqu'au 1 février, 
NOrtel Networks 
les '2 et 3 février, 
Converauou Tacher 

les 4 et S février. 
Nonel Sales Confermce 
du 5 AU 7 férie. 
Partner Forum (Norte' Networks) 

Sports 

Stade Louis II 

le 6 février, à 20 h 30. 
Championnat de France de Football, Première Division 
bfonaro Bastia 

Raie de Monaco 

jusqu'au 3 février. 
Voile: TNT Primo Cup Trophée Crédit Suisse, cargue par le 

Yacht Club dé Monaco • 

TRIPUNAL SUPREME 
de la Principauté de Monaco 

DECISION DU 23 JANVIER 2002 

Recours eeannulation de la décision de licenciement, 
en date du 29 mars 2001 prise par le Centre Hospitalier 
Princesse Grace à l'encontre du docteur CHAULEY. 

En la cause de ; 

— M. Michel CHAULEY, docteur en médecine, detnew 
rant à Cannes, *le Messidor", le 3, Val Provençal., ayant 
élu doinieite en l'étude de. NI' Christine PASQUIER-
C1ULLA, avocat-défenseur près la Cour d'Appel de 
Monaco, et plaidant par M' LADU. avocat au barreau de 
• Nice 

Contre ;.. 

— le CENTRE HOSPITALIER PRINCESSE G.RACE, 
représenté par NI' Frank MICHEL,-avocat-défenseur près 
la Cour d'Appel de Monaco., et plaidant- par ledit avocat-
défenseur ; • 

• LE Tem ()NAL .SUPREME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière et statuant 
en matière administrative, 

Vu l'ordonnance souveraine n° 13.831 du 29 décembre 
1998 ponant statut des praticiens hospitaliers du Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Vu l'arrête ministériel te 98,628 du 29 décembre 1998 
relatif aux dispositions transitoires applicables aux chefs 
de sets ire, médecins adjoints et praticiens en activité ainsi 
qu'aux résidents en poste au Cenke Hospitalier Princesse 
Graee au P janvier 1999 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962, notamment 
les articles 88 a 92 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2.984 du 16 avril 963, 
modifiée, sur l'organisation et le fonctionnement du 
Tribunal Suprême 
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Vu l'ordonnance du 7 novembre 2001 par laquelle le 
Petsident du Tribunal Suprême a renvoyé ta cause à 
l'audience du Tribunal Suprinne du 23 janvier 2002 

Ouï M. Roland DRAG(), Président, en son rapport ; 

M' LADU, avocat, pour Michel CHAULEY: 

Oui M' MICHEL. avocat-défenseur, pour k Centre 
Hespitalier Princesse Gracc 

Ouï M. le-Procureur Général. en ses conclusions 

Considérant qu'en l'état de l'instruction, ce renvoi n'est 
pas nécessaire à une bonne administration de la justice 
au sens de l'article 30de l'ordonnance susvisée du 16 avril 
1 963 ; 

Considérant que M. Michel CHAULEY, docteur en 
médecine. a été recruté par le Centre Hospitalier Princesse 
Grace par contrat du 21 décembre 1994, dans les condi-
tions prévues par l'ordonnance souveraine u° 7.928 du 
6 mars 1984 alors applicable ; qu'il a exercé ses fonc-
tions, dans leurs divers échelons et pour diverses attri-
butions jusqu'à son licenciement en exécution de la 
décision attaquée. : 

Considérant que l'ordonnance souveraine 13.839 du 
29 décembre 1998, susvisée, a institué un nouveau statut 
des praticiens hospitaliers du Centre, en généralisant 
notamment le recrutement par concours ; 

Considérant que l'article 12 de l'arrêté ministériel 
n" 98.628 du 29 décembre 1998, susvisé. relatif aux 
dispositions transitoires applicables aux chefs de service, 
médecins adjoints et praticiens en activité ainsi qu'aux 
résidents en poste au Centre Hospitalier, est aie. rédigé : 
-Les praticieue contractuels, exerçant dans l'établisse- 
ment à la date du présent arrêté ministériel, disposant des 
qualifications requises pour le grade des praticiens 
hospitaliers et définies par l'arrêté ministériel re 98-629 
du.29 décembre 1998 relatif aux conditions de recrute-
ment du personnel médical du Centre Hospitalier Princesse 
Grace, peuvent, sur proposition du chef de service ou, .à 
défaut, du directeur et après avis de la commission médi-
celled'établissernent, cire intégrés, sur décision du Conseil 
d'Administration, dans le corps des praticiens hospita-
1iets temps plein, au grade correspondant aux fonctions 
qu occupent;  conformément .au tableau figurant. à 
l'article 1 

Considérant que le requérant n'a fait l'objet d'une 
proposition d'intégration dans le cearps des praticienshospi-
taliers ni de la part du chef de service ni de celle du 
directeur ; qu'en conséquence, ce praticien contractuel ne 
pouvait bénéficier d'une intégration dans les conditions 
prévues par ce texte et que la mesure de licenciement 
intervenue à son sujet n'est pas entachée d'excès 'de 
pouvoir ; 

Considérant qu'aucune disposition n'interdisait de 
licencier te requérant alors qu'il se trouvait en congé de 
maladie ; 

Considérant que le détournement de procédure 
allégué n'est pas établi ; 

DECIDE 

Article t" : Le recours intenté par M. Michel 
CHAULEY est rejeté 

Article 2 Les dépens sont 'MS à la charge -de. M . Michel 
CHAULEY 

Article 3 : Expédition de la présente décision sera trans-
mise au Ministre «Etat et au Centrellospitalier Princesse 
Grace 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré en 
exécution de l'article 37 de l'ordonnance souveraine 
il' 2.984 du 16 avril '1963. 

Le Greffier en Chef 
B. BARDV, 

TRIBUNAL SUPREME 
de la Principauté de Monaco 

DECISION DU 23 JANVIER 2002 

Recours en annulation : 

1" d'une décision du Ministre d'État admettant les 
docteurs BROD et LATERRERE à leurs fonctions de 
médecin hospitalier dans le Service des Urgences du 
Centre Hospitalier Princesse Grace 

20  d'une décision du Directeur du Centre Hospitalier 
Princesse Grace nommant les docteurs BAUDIN et 
ROCETTA en qualité «assistants affectés au Service des 
Urgences. 

En la çause de : 

- M. le docteur CHAULEY Michel, demeurant Le 
Messidor n" 3, Val Provençal. 06400 CANNES. 

lvIr"' le docteur HOEHNE Gabrielle, demeurant 
99, chemin du Senier n" 13, 06320 LA TURI3IE, 

- M. le docteur GIRARD Gauthier, demeurant 
34, boulevard. Louis Barthou, 06130 GRASSE 

Ayant pour avocat défenseur M` PASQUIER-CIULLA 
et plaidant par NP LADIJ, avocat au Barreau de Nice, 
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Contre 

S.E. M. le Ministre d'Etat de In Principauté de Monaco, 

Le Centre Hospitalier Princesse Cirace. 

Tous deux représentés par NI' I ARCZAG-
MENCARELLI, avocat-défenseur et plaidant par la 
SCP PIWNICA-MOLINIIE, avocat au Conseil d'Etat et 
à la Cout de Cassation. 

LE TRIBUNAL SUPREME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière et statuant 
en matière administrative. 

Vu la Constitution ; 

Vu r ordonnance, souveraine sin 2.984 du 16 avril 196 
modifiée sur l'organisation et lé fonctionnement du Tribunal 
Suprême ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 13.839 du 29 décembre 
1998 portant statut des praticiens hospitaliers du Centre 
Hospitalier Princesse Grace et celle te 13.841 de même 
date ponant règlement relatif à l'activité des assistants 
du Centre Hospitalier Princesse Cime 

Vu. l'ordonnance souveraine. n' 7.928 du 6 mars 1984 
portant statut du personnel médical et assimilé du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu les arrêtés ministériels te 98.628 du 29 décembre 
1998 relatifs aux dispositions transitoires applicables aux 
chefs de service. médecins adjoints et praticiens en acti-
vité ainsi qu'aux résidents en poste au Centre Hospitalier 
Princesse Grace au llarteier 1999 et te 98-629 de même 
date. réglementant les conditions .de recrutement du 
personnel médical du Centre Hospitalier Princesse 
Grace- ; 

Vu l'ordonnance du 14 novembre 2001 par laquelle le 
Président du Tribunal .  Suprême a renvoyé la cause à 
l'audience de cette juridiction à l'audience du 23 janvier 
2002 

Ouï M. Hubert CHARLES. membre suppléant du 
Tribunal Suprême, en son rapport ; 

Ouï M" LADU, avocat, pour les requérants et 
Me  MOLINIE. avocat pour le Ministre d'Etat et le Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Ouï Mie Procureur Général en ses conclusions ; 

b..'ildsinikatMeindninnYnin. 

Considérant qu'en l'état de l'instruction, ce renvoi n'est 
pas nécessaire à la bonne administration de la justice au 
sens de l'article 30 de l'ordonnance souveraine du 16 avril 
1963, modifiée. 

Considérant que les. Docteurs CHAULEY, HOEHNE 
et GIRARD ont demane, par une seule et même requê(e 
l'annulation, d'une part de l'admission n la fonction par te 
Ministre Mat des docteurs LATERRERE et BROD en 
qualité de médecins hospitaliers du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, d'autre part de la nomination par déci-
sion du Directeur du Centre Hospitalier des docteurs 
BAUDIN et ROCETTA en qualité d'assistants auprès du 
même établissement. 

Considérant que la requête émane de personnes 
physiques distinctes qui se trouvent dans des situations 
et ont des intérêts différents ; qu'ainsi la requête n'est 
recevable, au regard de la qualité, qu'en tant qu'elle émane 
du premier requérant, le Docteur CHAULEY„ 

Considérant que le docteur CHAULEY a été candidat 
au concours de recrutement des Médecins hospitaliers, ce 
qui lui donne qualité et intérêt à demander l'annulation 
des opérations et des résultats du concours ; 	.nni pas 
postulé en vue d'occuper un poste d'assistant ét n'a donc 
pas d'intérêt à demander l'annulation 	ln nomination 
des médecins assistants. 

Considérant que le tableau de service dit du mois de 
mars 2001 ne permettait pas de connaître les vices qui 
serviront de base à la requête ; que cette condition sera 
remplie pour le docteur CHAULEY avec la lettre de la 
Direction deS Affaires sanitaires et sociales du 3 mai 2001 
qui suit son licenciement prononcé le 29 mars précédent.; 
que la requête n'est donc pas tardive en ce qui. le concerne. 

Considérant que le principe du concours trouve sa 
source dans l'ordonnance- souveraine n' 13.839, l'arrêté • 
n° 98628 se bornant à en tirer les conséquences que les 
conclusions tendant à voir annuler le principe du concours 
pour le personnel en place selon les dispositions transi-
toires de, l'arrêté ministériel du 29 décembre 1998 et les 
dispositions du titre 6de l'ordonnance souveraine n° 13.841 
du 29 décembre 1998 ont été  présentées après l'expira-
tion du délai de recours. contre ces actes ; qu'elles  sont 
tardives et donc.  irrecevables. 

Sur le fond  

Considérant qu'aucune disposition n'a établi ni prévu 
un droit acquis à l'intégration des médecins exerçant sous 
contrat ; qu'il a seulement été prévu une faculté d'inté-
gration selon les besoins du service ; que les médecins 
contractuels en poste au moment de la réforme, quelles. 
que soient leur ancienneté et leur expérience. ne  peuvent • 
prétendre au droit d'être titularisés après celle-ci, pas plus 
qu'à continuer d'oceuper les fonctions que la réforme a 
précisément pour objet de reconsidérer, ni de voir leur 
sort réglé avant qu'il soit procédé à un recrutement par.  
concours ; que les emplois occupés pardes agent s contrac-
tuels né peuvent, en l'absence de disposition expresse en 
ce sens, être considérés comme pourvus et donc impropres 
à une mise au concours. 
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t. 

Considérant que les médecins contractuels placés dans 
une même situation sont régis par les mêmes règles et 
donc qu'aucune atteinte au principe d'égalité ne petit être 
constituée, 

Considérant qu'il ne résulte pas de l'instruction gine les 
opérations du concours se sont déroulées de intitliète 
irrégulière. 

Considérant • que le détournement de procédure. pas 
plus que k détournement de pouvoir n'ont été établis. 

nitegedeenefeain 	jeer, 

C.onsitlérant qu'aucune disposition ne permet au Tribunal 
Suprême de condamner au paiement de frais in-épéti hies : 
qu'au surplus, le Tribunal Suprême n'est pas compétent 
pour condamner une partie à des dommages-intérêts dès 
lm que la demande en annulation a été rejetée 

DECIDE 

Article I" La requête de M. CHAULEY, HOEHNE 
et M. GIRARD est rejetée 

Article 2 : Les dépens sont mis à la charge de 
M. CHAULEY. HOEHNE et M. GIRARD ; 

Article 3 : Expédition de la présente décision sera 
transmise au Ministre d'État et au Centre Hospitalier 
Princesse Gracie. 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré en 
exécution de l'article 37 de l'ordonnance souveraine 
n" 2.984 du 16 avril 1963. 

Le Greffier en Chef 
B. BARDS'. 

TRIBUNAL SUPREME 
de la Principauté de Monaco 

DECISION DU 23 JANVIER 2002 

Recours en annulation de ln décision de retrait d'auto-
risation de travail du 15 novembre 2000. 

En la cause de : 

— M. Kannel BENS AOUCHA. de nationalité algérienne. 
sans emploi, demeurant 5, Impasse de la Montée des Alpes 
à BEAUSOLEIL, 

ayant élu domicile en l'étude de M' Frank MICHEL 
avocat-défenseur près la Cour d'Appel de Monaco. et 
plaidant par M.' Roland TAMISIER, avocat au ban-eau 
de Nice ; 

Contre : 

Travaux Publics et des Affaires Sociales, Service de l'Emploi, place de 
 la Visitation à moNAc-0, représenté 

S.E. M. LE MINISTRE D'ETAT, M'un-tentent des 

par M' KARCZAG-MENCARELLI, avocat-défenseur 
près la Cour d'Appel de Monaco, et plaidant par ledit 
avocat-défenseur ; 

LE TRIBUNAL SUPREME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière et statuant 
en matière administrative. 

Vu la Constitution et notamment son article 25 : 

Vu la loi n".  629 du 4 7 juillet 1957, modifiée, tendant 
à réglementer les conditions d'embauchage et de licen- 
ciement en Principauté 	- 

Vu l'ordonnance souveraine n" 2.984 du 16 avril9634  
modifiée. sur l'organisation et le fonctionnement. du 
Tribunal Suprême ; 

Vu l'ordonnance de renvoi de M. le Président du Tribunal 
Suprême en date du 7 novembre 2001 : 	- 

Vu l'ordonnance de M. Roland DRAGO, Président du 
Tribunal Suprême de Monaco fixant au 23 janvier 2002, 
à 14 heures 30. le jour et l'heure de l'audience du Tribunal 
Suprême siégeant en formation plénière 	.." 

Ouï M."'Michel ROUSSET, membre suppléant du 
Tribunal Suprême, en son rapport 

- Ouï M.' TAMIS1ER„ avocat, au nom de Kamel 
- BENSAOUCHA 

Ouï M' KARCZAG-MENCARELLI, avocat-
défenseur, au nom de S.E. M. le Ministre d'État . - 

Ouï M. k Procureur Général, en ses conelusines ; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le jeune Karnel BENSAOUCHA, de 
nationalité algérienne, étant mineur tant en vertu de la loi 
algérienne qu'en vertu de la loi monégasque  il pouvait 
être égnlement représenté par son père dans l'affaire objet 
de la présente instance ; 

Sur le fond ;  

Considérant que r article 25 de la Constitution qui 
garantit la liberté du travail renvoie à la loi le soin d'en 
réglementer l'exercice ;que cette réglementation est corne-
nue dans la loi n" 629 du 17 juillet 1957. modifiée qu'il 
n'a pas été soutenu que cette loi serait contraire aux 
dispositions constitutionnelles susvisées 

Considérant que la loi n° 629 dispose dans son arti-
cle 1"-1 : " aucun étranger ne peut occuper un emploi 
privé à Monaco s'il n'est titulaire d'un permis de travail" ; 
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Considérant que ce texte n'impose pas à l'autorité admi-
nistrenive l'obligation de motiver son refus ; que par suite 
le requérant ne peut utilement soutenir que la décision 
attaquée ainsi que la décision de rejet du recours hiérar-
chique n'étaient pas motivées 

Considérant que la loi n' 629 ne précise pas les. motifs 
pour lesquels l'autorisation de travail peut être refusée 
qu'il appartient à l'autorité administrative d'apprécier en 
fonction de considérations d'intérêt général tirées notam-
ment des exigences _de -l'ordre public l'o-pportunité 
d'accorder ou non au demandeur le bénéfice du permis 
de travail sollicité.. 

Considérant qu'il résulte dis l'instruction -qiren se 
fondant sur les renseignements défavorables recueillis sur 
Kamel BENSAOUCHA par la Direction de la Sûreté 
Publique pour lui refuser k permis 'de travail, 
l'Administration n'a pas retenu de faits matériellement 
• inexacts et que sa décisiOn n'est entachée ni d'une erreur 
de droit, ni d'une erreur manifeste d'appréciation 

PAR CES MOTIFS. 

DECIDE : 

Article 1" : La requête de M. - Abdelkader 
B ENSAOUCHA en date du 9 avril 2001 est -rejetée .; 

Article 2 : Les dépens sont mis à la charge de 
M. Abdelkader BENSAOUCHA ; - 

Article 3 : Expédition de la présente décision sera 
transmise au Ministre d'Etat : 

_ Pour extrait .certifie conforme à l'original délivré en 
exécution de l'article 37 de l'ordonnance - souveraine 
tan 2.984 du 16 avril 1963. 

Le Greffier en Chef 
B. BARON". 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT.  

Par ordonnance en date de ce jour. M. Philippe 
NARMINO. Président du Tribunal de Première instance, 
Juge-commissaire de la liquidation des biens de Moïse 
KOEN ayant exercé le commerce sous l'enseigne 
-MAISON D'OC", 9. avenue Prince Héréditaire Albert 
à Monaco a autorisé le syndic André GARINO n 
transiger avec les sociétés HAUSBRANDT CAFE et 
IMUSBR.ANDT TRIESTE 1892 Spa, selon les termes  

et conditions contenues dans le protocole d'accord 
transactionnel qui demeurera annexé à la requête, sous 
réserve de l'homologation de la transaction par le 
Tribunal. 

Monaco, k 22 janvier 2002. 

Le Griffier en Chef. 
B. BARDY. 

Etude de Nt Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

FIN 1.1E GERANCE LIBRE 

Deuxième insertimi 

La gérance libre consentie par la SAM "ROXr% dont 
le siège est à Monaco, 4, 'boulevard des Moulins, au 
profit de M. Joseph V ICIDOMINI, restaurateur, demeu-
rant à Monaco, 11. avenue Princesse Grace, portant sur 
le fonds de commerce de bar-restaurant -Le Borsalino". 
ecploité 4, boulevard -des Moulins.. à Monaco, renouve 
lée en dernier lieu aux termes d'un acte reçu parle notaire 
soussigné le 4 janvier 2001, a pris fin le 31 décembre 
2001. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude dar notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 1" février 2002. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de Me  Paul-Louis AUREGLIA • 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

RESILIATION ANTICIPEE 
DE GERANCE LIBRE 

Première insenion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
5 octobre 2001, Mal` Evelyne BARDOUX, veuve 

âJ 



Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
5 octobre 2001, M' Evelyne BARDOUX, veuve 
SETTIMO, commerçante, demeurant à Monaco, 
rr 0  7, Place d'Armés, a concédé en gérance libre, pour 
une durée de trois années à compter du 28 déceneee 2001, 
à M. Raffaele CICCOLELLA, cuisinier. demeurant à 
Monaco, 17. avenue de r Annonciade, un fonds de 
commerce de snack-bar connu sous le nom de "BAR 
EXPRESS MONDIAL". exploité à Monaco. te 3, rue 
Princesse Caroline. 

Ba été prévu audit acte un cautionnement de 120.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du bailleur dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 1' février 2002. 

"UNITED OVERSEAS 
MANAGEMENT 

CORPORATION" 
(Société Anonyme Monégasque> 

Signé : P..-L. AUREGLiA. A la publication du vendredi 18 janvier 001 feuille 
110, il fallait lire : 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4. boulevard des Moulins - Monte-Carlo 
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cornmerçante. demeurant à Monaco, 
n" 7, Place d'Armes, et M. Bruno MARCON. commer-
çant. demeurant à Monaco, b. rue de Vedel, ont résilié 
minablement et par tunicipation, avec effet au 27 décembre 
2001, la gérance libre du fonds de commerce de snack-
bar connu sous le nom de -B A R EXPRESS MONDIAL". 
exploité à Monaco. n' 3. rue Princesse Caroline. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du bailleur dans 
les dix jours de lit atuxième insertion. 

Monaco. le l' février 2002. 

Signé : P.-L. brrr 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 

Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Etade de Nt Paul-Louis AUREGL1A 
NotAire 

4, Knilevcrd des Moulins - Monte-Carlo 

"STARDUST INTERNATIONAL 
(Société Anonyme Monégasque) 

*5 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

Aux termes del' assemblée générale extraordinaire du 
14 décembre 2001. dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes du notaire soussigné, le 9 janvier 2002, 
les actionnaires de la société anonyme nronte2esque dénom-
mée "STARDUST INTERNATIONAL", au capital de 
1.000.000 de francs, dont le siège est à Monaco. 57, rue 
Grimaldi, ont décidé la dissOlution anticipée et la mise 
en liquidation de la société, à compter du 14 décembre 
2001. 

Ils ont nommé M. Joël VATURI comme liquidateur. 
avec les pouvoirs les plus étendus, et k siège de la liqui-
dation a été fixé auprès de la "Compagnie Monégasque 
de Transactions et Gérance S.A.M.". 1. rue du Tétiao à 
Monaco. 

Une expédition de t'acte précité a été déposée, ce jour. 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et. des Tribunaux 
de Monaco. 

Monaco. le 1« février 2002. 

Signé P.-L. AtinEotiA. 
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principalement dans les dottaines du tram spart et des 
matières premières de l'industrie pétrolière e 	 

Le reste sans changtment. 

Monaco, le février 2002. 

Signé 	AtiRaILIA- 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Catio 
•1•■•••••••■•■•■••■■••••••• 

CESSION DE DROIT MI BAIL 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par M' CROVEITO-AQUILINA. 
k 25 janvier 2002..M..Robert. Jean-Claude SANSANO, 
et W.' Josiane GHYMANS, son épouse, demeurant 
ensemble à Monaco. Il, rue Louis Auréglia, ont cédé à 
Ta SOC IETE C IVILE1MMOBILIERESORA. ayant siège 
31. avenue Princesse Grave à Monte-Carlo, k droit au. 
bail des locaux sis 41, rue Grimaldi à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais de la loi à 
•1"Etude du notaire soussigné. 

Monaco, k 1" février 2002. 

Signé : M. CRovErro-AQInuNik. 

Etude de M' Magali CROVE110-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Cula 

`BOUCHERIE PARISIENNE" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAMITAIL. 
MO CATION AUX STATUTS 

• ••••■•■■••••••■111.... 

I. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social 4, boulevard de France le 20 juin 2001. les 
actionnaires de la société "BOUCHERIE PARISIENNE", 
réunis en a.ssemblée générale extraordinaire ont décidé : 

* l'augmentation du capital social de la somme de 
NEUF CENT SOIXANTE HUIT MILLE NEUF. CENT 

TRENTE CINQ Francs et CINQUANTE Centimes, pour 
k porter de son montant actuel de QUINZE MILLE.  rancs 

celui de NE ur cENTQuATRE V INGT TROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ Francs et CINQUANTE 
Centimes. 

* son expression en euros soit CENT CINQUANTE 
MILLE euros, 

'" la modification corrélative de l'article quatre des sta-
tuts, 

*- et la suppression de l'article trois des statuts. devenu 
sans objet. 

Ledit article quatre désormais libellé comme suit : 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

"Il est divisé en mille cinq cents actions de cent euros 
chacune entièrement libérées". 

- Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de M' CROVETTO-AQUILINA, notaire sous-
signée, le 5 octobre 2001. 

ILL - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par arrêté de S.E.M le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Mënaco, en date du 13.décembre 2001, • 
dont une ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang deS 
minutes de M' CROVETTO-AQUILINA.le 23 janvier 
2002. 

IV. - Les expéditions des actes précités des 5 octobre 
2001 et 23 janvier 2002 ont été déposées au.Grcffc des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, ce jour même,. 

Monaco. 	février 2002. 

Signé : M. CROVETM-AQUILINA. 

Etude de M Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 26 octobre 2001, par le 
notaire soussigné, réitéré par acte du même notaire en 
date du 15 janvier 2002, M. et Mffe André CACCIA-
GUERRA, demeurant 286, avenue Virginie Heriot. à 
Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes), ont cédé. à 
Mwr Corinne cuLorro, domiciliée 8, avenue des Papalins, 
à Monaco, le fonds de commerce de vente de vêtements, 

te; 
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prêts-à-porter, bonneterie, chaussures du soir, accessoires. 
fiuttaisies, exploité 5, rue de lit Turbie, à Monaco, connu 
sous le nom INSOLITES DE CANELLE", 

Oppositions% s'il y a lieu, en Mu& du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le V février 2002. 

Signé. : IL REY,_ 

Etude dei Mt Henry REY 
NotaiKe 

2. rue Colonel Bellando de Castro Monaco 

J. RAPETTO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance -loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S.E.M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 20 décembre 2001. 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 26 octobre 
2001, par Mt Henry REY, notaire soussigné, 

M. Julien RAPETTO, entrepreneur, domicilié et 
demeurant n' 9, rue Princesse Antoinette. à Monaco. 

M. Marc RAPETTO. gérant de société, domicilié et 
demeurant n' 4, rue Langlé à Monaco. 

pris en leur qualité de seuls associés de la société en 
nom collectif dénommée "RAPETTO & Cie" au capital 
de 550000 Euros et avec siège social re 9, rue Princesse 
Antoinette. à Monaco-Condamine, 

après avoir décidé de la transformer en société 
anonyme, ont établi ainsi qu'il suit. les statuts de ladite 
société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION - DL:NOMINATION - SIEGE 

OBJET - DUREE 

ARTICLE PREMIER 

Forme - Dénomination 

La société en nom collectif existant entre les campa-
ranis sous la raison sociale "RAPETTO &Cie" sera trans-
formée en société anonyme à compter de sa constitution 
définitive. 

	41.•••••• 

Cette société continuera d'exister entre les propriétaires 
des actions ci-après créées et de celles qui pourront l'être 
ultérieurement sous le nom de "S.A.M. J. RAPETTO" et 
elle sera régie par les lois en vigueur sur les sociétés ano-
nymes et par les présents statuts. 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Clou ve roc ment Princier. 

Ain, 3. 

Objet 

La société a pour objet tant. en Principauté de Monaco 
qu'à rétranger, pour son compte ou le compte de tous 
tiers : 

Le transport occasionnel de personneset location d'Un 
véhicule de luge avec chauffeur. 

Et généralement, toutes opérations mobilières, immo-
bilières, financières et commerciales se, rapportant direc-
tement à l'objet social ci-dessus. 

ART. 4. 

Durée 

La dut* de la. société demeure fixée àeinquante années, 
à compter du 27 octobre 20(X). - 

TITRE II 

APPORTS - FONDS SOCIAL - ACTIONS 

ART, 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CINQ CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS. divisé en MILLE actions 
de CINQ CENT CINQUANTE EUROS chacune de valeur 
nominale, toutes à souscrire en monétaire  et à libérer inté-

entent à la souscription. 

Modifications du capital ,racial 

a) Augmentation du capital social 

L' Assemblée Générale F-xtraondinaire est seule campé-
lente pour. décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
prOcédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n' est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs >riions. un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable 

' 
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pendant la période de souscription, dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L' Assemblée (Tienen-de Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. Les attributaires éventuels du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre 
part au vote supprimant en leur faveur k droit préfé-
rentiel de souscription, l..z€ majorité requise par cette 
décision est cxaleulee aiseès déduction des actions pos-
sédées par lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

. L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteurs à titre irréductible qui auront également 
souscrit,. à titre réductible. un nombre d'actions supérieur 
à celui auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera 
faite à proportion des droits de souscription irréductible 
dont ils disposent et dans la limite de leur demande. 

b) Réduction du capital social 

L' Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notait- 
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réServes prévues par la loi. En aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

ART. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'aetions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être 
imPrintée ou apposée au moyen d'une griffe. Outre I' in-ma-
tricule, ils mentionnent k nombre d'actions qu'ils repré-

. sentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une. inscription sur les registres de là société. 

Leur transmission s'opère en venu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succession, 
de liquidation de communauté de biens entre époux, ou 
de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à tin conjoint. 
soit à toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqU.  au deuxième degré inclus, soit à une personne nom-
mée administrateur dans la limite des actions nécessaires 
à l'exercice de sa fonction, les actions ne peuvent être 
cédées ou transmises à des personnes physiques ou morales 
n'ayant pas la qualité d'actionnaire et ne remplissant pas 
les conditions ci-dessus énoncées, qu'autant que ces per-
sonnes auront été préalablement agréées par le Conseil 
d'Administration qui n'a, en aucun cas. à taire connaître 
les motifs de son agrément °tac -son refus. 

A cet effet, une de mari& d'agrétnen t indiquant les rime 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique 
et siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire, 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les- modalités de paiement, les nom, prétiorns et adresse 
de l'expert choisi en c as de recours à la procédure de déter-
mination du prix ci-après visée et un domicile élan en 
Principauté de Monaco, est notifiée par lettre recom-
mandée par l'actionnaire cédant au Président du Conseil 
d'Administration de la Société, au siège social: 

A cette demande doivent être joints le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un bordereait de 
transfert pour permettre. le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par le Conseil 

-d'Administration -ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demnnde, dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de celle-ci. s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé.. A défaut d'agrément, le 
Conseil d'Administration doit également indiquer s'il 
accepte le prix proposé. 

Si k Conseil d'Administration n'a pas notifié sa .déci-
sion au cédant dais le mois du jour de la réception de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis -et la cession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'actionnaire -
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au -Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours-de la -notification à lui faite du refus d'agrément. 

. 
. Dans k cas où-Factionnaire persisterait 4insSoniiiten-

tiC1 de céder les actions indiquées dartS -la .demaride 
d'agrément. le.  Conseil d'Administration sera tenu, dans 
le mois de l'expiration de ce délai. de dix jours ou' de 4 
réception de la réponse de l'actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire acquérir 
lesdites actions par les personnes physiques ou morales 
qu'il désignera et ce, nnayennant un prix qui,-  sauf entente 
entre les intéressés, sera déterminé par deux experts-
nommés, Fun par le :cédant, et l'autre par le Conseil 
d' Administration, étant- entendu que ces experts, s'il -y -a 

' 	 :ti'Sre 
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heu, s'en adjoindront un troisième qui statuera en dernier 
ressort et qu'en cas de refus par l'une des parties de désigner 
son expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un troisième expert. il  sera procédé 
à eet te ou ces désignations par M. le Président du Tribunal 
de Première Instance de Monaco. t b requète de la partie 
la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois a lui accordé 
ci-dessus, l'achat de l'intégralité des action s à céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnairets) 
proposéts) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par k cédant serait alors considéré 
comme donné. 

et Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, mente aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires. doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de la transmission opérée à leur 
profit . De même, en cas de donation; le don ateur doitnoti-
fier son i ntention •ati Président du Conseil d' Administration 
par .lettre recommandée, avec indication. des nom. 
prénoms. qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi 
que le nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
d'un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent,- de statuer sur l'agrément 
du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires. héritiers et 
légataires. ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes physiques ou morales dési-
gnées par le Conseil d'Administration, de la manière, dans 
les conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi 
qu'il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant 
toutefois. en cas d'adjudication, celui auquel cette adjudi-
cation aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbe 
la totalité des actions faisant l'objet de la mutation, les 
adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, bien que 
non agréés, demeureront définitivement pmpriétaires des 
actions à eux transmises. 

d) Date- les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil &Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 

Dmits et obligations attaches aux actions 

La possession d'une action - emporte. de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et des 
assemblées générales. Les (freins et obligations atta-
chés à l'action suivent. le titre dans quelque main qu'il 
prisse.. 	• 

Chaque action donne droit inune part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle pairticipe aux béné-
fices-  sociaux-  dans la proportion indiquée ci-après. - 

Les actions sont indivisibles en la société ne reconnaît 
qu'un seul. propriétaire pour chaque- action. • 	• • .  

Tous. les copropriétaires indivis d'une action, ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires. sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et 'même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un .actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les-biens et valeurs de la société, di en demander 
le partage ou la licitation. lis sont tenus de: s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem-
blée générale, • 

TITRE III 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée Isar un Conseil composé de 
deux membres au moins et huit au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale ordi-
naire. 

ART. 9. 

Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

Durée des fienaions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomination 
cette durée est au maximum de six années, chaque année 
s'entendant de la période couine entre deux Assemblées 
Génétales Ordinaires annuelles consécutives. Les 
fonctions des Administrateurs prenant automatiquement 
fin. au  plus tard à l'expiration d'un délai de six mois de 
la clôture du dernier exercice si 1-  Assemblée Générale 
Ordinaire annuelle n'a pas été tenue à cette date. 

Tont membre sortant est rééligible: 

Uat.taanantanaSsessiann  
eU- 
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Si un ou plusieurs sièges d' admi nistretteurs deviennent 
vacants entre deux ssseinblées générales, par suite de 
décès ou de démission. le Conseil d'Administration peut 
procéder à rafle OU à des nominations t titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d' Administration sont soumises A la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de 
ratification, les délibérations prises et les actes accom-
plis antérieurement n'en demeurent pas moins valables. 

ART, 11, 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir - au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 	- 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un on plusieurs de ses membres Ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, -autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals. acceptations. endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d' AdminiStration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur. un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société f exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée A chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de celle-ci. 

Toutefois, le. Conseil peut se réunir sur convocation 
Verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représcntcr4 une séance du Conseil mais 
chaque osImatistrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues, 

Les délibérations sont prises à la majorité des vois des 
membres présents OU représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 

. de ses collègues. En cas de partage, la voix du Président 
est. prépondérante. - 

Les délibérations sont constatées pais des procès-
verbaux, inscrits sut un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la - loi numéro. 408 du vingt 
janvier Mil rite cent quarante cinq. • 

TITRE V 

ASSEAfBLEES GENERALES 

ART. .14. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d' Administration ou à défaut, par les Commissaires 
aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le. 
"Journal de Monaco*" ou par lettre recommandée arec; 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositiOns impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 15. 
Procès-verbaux - Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spéçial signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée par le btutau de l'assemblée est annexée 
au procès-verbal 
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Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

LCS copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deu x administrateurs, ou un administrateur-
délégué. 

ART. 1 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois ran, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et examine les rapp<trts du Conseil d' Administration 
sur les affaires sociales et des Conunissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur k bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs, Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes, Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et délibère 
sur toutes les propositions portées à l'ordre du jour qui 
ne sont pas de la compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se. prononce sur 
. toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures. les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 

Composition, tenue 
et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées, non déterminées par les dis-
positions ci-dessus. 

TITRE VI 

ANNEE SOCJALE 
REPARTITION DES 3ENEFICES 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

ART. 19. 

4ffeetation des résultais 

Les prciduitS nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements ei .provisions. constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués. 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 ek) eu moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; cc prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le. fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque. pour une 
cause quelconque. la  réserve ordinaire est descendue au-
dessous,de ce dixième, 

Le solde est à la disposition de l'assemble:- générale. 
Laquelle. sur la proposition du Conseil d'Administration. 
pourra l'affecter. soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs. d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution (1* l'eau de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux. dont elle règle 1-affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

-L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir. à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le. report à nouveau à 
condition- que le fonds social soit au moins égal au capital 
social. 	- 

Hors le cas de réduction du capital. aucune distribu-- 
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque k fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci. inférieur 
au. montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe. est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieUrs jusqu'à extinction, 

1 ETRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART, 20. 

Perte des trois/quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut. les Conunissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, star la proposition 
du Conseil d'Administration. le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 
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La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la stwié.té conserve sa person-
nalité duranitout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'ttssemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions (occluront k cours de la société et elle confère 

. notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée.par les liquidateurs 
en cas d'absence du-  ou des. liquidateurs,-  elle élit elle-
ITIOnle son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser. moine à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son. 
passif. 

TITRE VIII 

cavrEsTAriavs 
ART. 12. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre. les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-moines, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la. juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire électiOn de domicile à Monaco dans. k ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas. toutefois, Où Factionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement-faites aa Parquet de 
M. le Procureur Gérlliral près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX- 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE I PRESENTE SOCIETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco-  

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies.  

! 	II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 20 décembre 2001. 

111. - Le brevet original dedits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' KEY- . notaire susnommé. par acte du 
23 janvier 2002, 

Monaco, le le" février 2002. 

Les Frefidtiteurs. 

Etude de Mt Henry REY 

Notairr 

2. rue Colonel Hellando de Castro - Monaco-. 
••■•••11..100.00.11.e 

"S.A.M. J. RAPETTO" 
(Société Anonyme Monégasque ) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
te 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "S.A.M. J. RAPETTO'', au capital de 550.000 € et 
avec siège social 9, rue Princesse Antoinette. à Monaco-
Condamine, reçus, en brevet, par M' Henry P.EY. le 
26 octobre 2001. et déposés au rang de ses minutes par 
acte en date du 23 janvier 2002. 

2') Dépôt avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures de l'assemblée générale constitutive tenue le 
23 janvier 2002 et déposée avec les pièces annexes au 
rang des minutes de Me Henry Rey, par acte du même 
jour (23 janvier 2002), 

ont été déposés le 31 janvier 2002 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le I" février 200 ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
,société, tous pouvoirs sont donnés au porieur d' une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

'Signé : H. REY. 
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Etude 	Henry REY 
Notaire 

2, nie Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"COMPTOIR DE FOURNITURES 
GENERALES 

POUR LE COMMERCE 
ET L'INDUSTRIE" 

en abrégé 

"COFOGE" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une &libération prise, au siège social, 
le 26 juin 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée “COMPTOIR DE FOURNI-
TURES GENERALES POUR LE COMMERCE ET 
L'INDUSTRIE" en abrégé -COFOGE" réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'una-
nimité. sous résen'e des autorisations gouvernemen-
tales : 

a) D'augmenter le capital social d'un montant de SIX 
CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(683.935.50 F) pour le porter de la somme de TROIS 
CENT MILLE FRANCS (300.000 F) à celle de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.090 €) par éléva-
tion de la valeur nominale des TROIS MILLE actions de 
CENT FRANCS (100 F) à CINQUANTE EUROS 
(50 E), par incorppr. ation des comptes courants des action-
naires.  

b) De modifier, en conséquence. l'article 6 fcapita 
social) des statuts. 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 26 juin 2001 ont été approuvées et auto-
risées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État de la 
Principauté de Monaco, en date du II octobre 2001, publié 
au "Journal de Monaco" le 19 octobre 2001. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 26 juin 2001 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel du I 1 octobre 2001 ont été déposés, avec recon-
naissance d'écriture et de signatures, au rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte du 22 janvier 2002. 

IV. - Par acte dressé également, le 22 janvier 2002, le 
Conseil d'Administration a 

- Déclaré, qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 26 juin 
2001, approuvées par l'atrêté ministériel du 11 octobre 
2001, il a été incorporé au compte "capital social", la 
somme de SIX CENTQUATRE VINGT 'CROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (683,935,50 F); par incorporation des comptes 
courants des aetionnaires.qui présentent un -montant suf- 
fisant à cet effet, 	qu'il résialte d'une attestation déli- 
vrée par Mn" Simone DUMOLLARD et M. kan BOERI, 
Commissaires _Max Comptes de la Société en date da 
15 novembre 2001, et qui est demeurée annexée -audit 
acte ; 

Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des TROIS MILLE actions 
existantes sera portée de la somme de CENT FRANCS 
à celle de CINQUANTE EUROS ; 

- Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à 
celle de CINQUANTE EUROS sera constatée soit au 
moyen de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen 
de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

V. - Par délibération prise, le 22 janvier 2002,/es action-
naires de. la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont . : 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration par devant M' REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

-. Constaté que l'augmentation du capital social de la 
sont= de TROIS CENT MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. Le capital se trouvant ainsi porté à la 
somme de CENT CINQUANTE MILLE EUROS, il y a .  
lieu de procéder n fa modification de l'article 6 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit  

"ARTICLE 6" 

"Le capital social est futé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en TROIS MILLE 
actions de CINQUANTE Euros chacune de valeur nomi-
nale". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 22 janvier 2002 a été déposé, 
avec rezonnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
de›; minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(22 jamier. 2002). 
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VII, - Les expéditions de chacun des actes précités. du 
22 janvier 2002, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco. le 31 janvier 2002, 

Monaco. k février 2002. 

Signé : H. Rn ,e, 

111. - A la suite de cette approbation, un Original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
9 juillet 2001. et une ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation du 13 décembre 2(0)1, nt été déposés. avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné. par acte en date du 21 jan-
vier 2002. 

IV - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
21 janvier 2002, a été déposée au Greffe Général de la 
Cotir d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, le 31 janvier 2002. 

Monaco. k 1' février 2002. 

-efittide de M' Henry REY 
Netairc 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"ENTREPRISE GENERALE DE 
CONSTRUCTION S.A.M." 

en abrégé 

"ENGECO S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 9 juillet 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "ENTREPRISE GENERALE 
DE CONSTRUCTION S.A.N1." en abrégé "ENGECO 
SAM.". réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, 
ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales : 

a) De.porter de cinq à onze le nombre maximum des 
membres composant le Conseil d'Administration.. 

b) Én conséquence de ce qui précède de modifier Far-,  
..ticle 13 (composition du Conseil d'Administration) des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE 13" 

'La société est administrée par un Conseil d'Admit-  lis, 
tration Composé de deux membres au moins et onze 
membres au plus« choisis parmi les actionnaires et 

›. nommés par l'assemblée générale. 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 9.juil let 2001, ont été approu-
vées et autorisées par Arrète de S.E. M. le Ministre «Etat 
de la Principauté de Monaco,' en date du 13 décembre 
2001, publié au '*.lournal de Monaco" feuille n° 7.526 du 
vendredi 21 décembre 2001. 

Signé : H. Rt'. 

Etude de M‹ Henty REY 
Nete.se 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.A.M. FLORENCE 
MONTE-CARLO" 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise au siège, social 
le 20 juin 2001. les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "S, A :M. FLORENCE MONTE-
CARLO'', réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, 
ont décidé, entfautres résolutiorL,* l'unanimité, sous 
réserve des autorisations gouvernerinentales: 

D'étendre l'objet social et modifier en conséquence 
l'article 3 des statuts (objet social) qui sera désormais 
rédigé comme suit : 

-ARTICLE 3-  

"La société a pour objet 

"Import-export commission, courtage, achat et vente 
en gros d'articles d'habillement en général, d'accessoires 
afférents à l'habillement ainsi que des matières prernières 
utilisées dans le secteur de l'habillement en général et de 
bijoux en métal plaqués or. 

"La prestation de services de marketing, la promotion 
des ventes et en général, l'entretien de l'image de marque 
sur le marche pour des entreprises opérant dans le 
secteur ci-dessus mentionné. 



RENOUVELLEMENT 
DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertioq 
• 

Aux termes d'un acte sous seing privé du 23 octobre 
2001, M''" Maria MEMMO, domiciliée 10, quai Jean-
Charles Rey à Monaco a renouvelé pour une période d' une 
année, à compter du 1" novembre 2001. la gérance libre 
consentie à M. Stefano ERMELLA 	4, quai.  

Jean-Charles Rey à Monaco, concernant un fonds de 
commerce de bar-restaurant exploité acusl' enseigne "LA 
SALIERE 	BICE", 14,quai Jean-Charles Rey à Monaco. 

11 a été prévu un cautionnement de 107.640,00 francs. 

Oppositions, s'il y-a lieu. au  domicile du prenenr gérant 
dans les dix jours de la présente insertinn. 

Monaco, le 1" février 2002. 
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"La prestation de services de création de modèles dans 
k secteur des articles d'habillement en général et dés 
accessoires y relatifs. 

"L'aide à la création d'entreprises ayant un objet simi-
laire ainsi que k conseil administratif et technique et la 
tuise à disposition du know how nécessaire au de.'selop,- 
peinent de ces initiatives. 

"1 t. plus généralement toutes opérations commerciales, 
industrielles. financières. mobilières et immobilières se 
rapportant à l'objet social ci-dessus énoncé". 

Il. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 20 juin 20f)1. ont été approu-
vées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre dEtat 
de la Principauté de Monaco, en date du 24 octobre 2001, 
publié au "Journal de Monaco" feuille ri<-" 7.519 du 
vendredi 2 novembre 2001. 

III. - A la suite de cette approbation. un original du. 
procès-verbal de 11.Assemblée Générale Extraordinaire du 
20 juin 2001, et une ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation du 24 octobre 2001, ont été déposés, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minute du notaire soussigné. par acte en date du 22 jan-
vier 2002, 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du . 
22 janvier 2002, a été déposée. au Greffe Général de la 
Cour d'Appel et des:Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 31 janvier 20024 

Monaco. le 1" février 2002. 
CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Sign 	RF-Y. 

Deuxième Insertion 

FIN DE GERANCE • 

Deuxième Insertion 

La ,gérance libre consentie par la "SOCIETE EUGENE 
OTTO-BRUC et COMPAGNIE". avec siège 45. boule-
yard d u Jardin Exotique à Monaco au profit de M. Bernard 
MF,',YEN, demeurant 870, chemin die la Turbie à Beausoleil 
(Alpes-Maritimes), relativement à un fonds de commence 
de station-service connu sous le nom de "NEW 
STATION'. exploité 45., boulevard du Jardin Exotique à 
Monaco, a pris fin le 30 novembre 2001. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds. dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 1" février 2002. 

Suivant acte sous seing privé en date du 17 janvier.  
2001 ta SOCIETE 110TÉLIERE ET DE LOISIRS DE 
MONACO. en abrégé -S.H.L.M."-. dont le siège social 
est à Monaco 24. rue du Gabian. a concédé en gérance 
libre pour une période de trois ans à compter rétroacti-
vement du 23- novembre 2001 à M. Eric LEGA Y. demeu-
rant à Monaco - 3. avenue Saint Roman. la gérance libre 
d'un fonds de commerce d'optique, lunetterie. audio-pro-
thèse. vente d'appareils et d'articles photos ta titre access- 
gîte) et tous objets se rapportant à ladite activité", exploite 
dans dei locaux sis -au 24. boulevard du Jardin Exotique. 

Oppositions, s'il y a lieu, darnAes bureaux de la S.A.M. 
"SOCIETE HOTELIERE ET DE LOISIRS. DE 
MONACO" - 24, rue dtr Gabian - dans les dix jours de 
la présente insertion. 

Monaco, le février 2002, 
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"S.C.S. DESSI ET COMPAGNIE" 
Socie'té en Commandite. Simple 

Siège social ; 17, avenue des Spélugues - Monaco 
-'» 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
7 septembre 2001, enregistré à Monaco le 19 septembre 
2001, 

M. Gavino DESSI. marié sous le régime de la sépara-
tion de biens, demeurant 11, rue du Pont des Loges à Paris 
75007, en qualité de commandité et un associé com-
manditaire, 

Ont constitué entre eux une société en Commandite 
Simple ayant pour objet tant en Principauté de Monaco 
qu'a l'étranger 

- L'exploitation de commerce de vente au détail de 
vêtements pour femmes et accessoires de mode, et notam-
ment sous l'enseigne Marina Rinaldi. - 

-Les opérations économiques, juridiques, tenancières, 
mobilières ou immobilières, civiles ou commercialeS, 
favorisant b réalisation et le développement de l'objet 
social ci-dessus. 

La raison sociale est "DESSI ET COMPAGNIE" et la 
dénomination commerciale "Marina Rinaldi". 

La durée de la société est de cinquante années. 

Son siège est fixé en Principauté de Monaco : Galerie 
du Métropole, 17, avenue des Spélugues. 

Le capital social est fixé à 50.000 Euros, divisé en 
• 5.000 parts de 10 Euros chacune de valeur nominale appar-

tenant 

- à concurrence d'une part numérotée 1 à M. Gavino 
DESSI ; 

- à concurrence de 4.999 parts numérotées de 2 à 5.000 
à l'associé commanditaire, 

La société sera gérée et administrée par M. Gavino 
DESSI pour une durée indéterminée avec les pouvoirs 
prévus aux statuts sociaux. 

En cas de décès d'un a.ssocié, la société rte sera pas 
dissoute. 

Un original des statuts a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être affiché conformé-
ment à la loi, le 24 janvier 2002. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième I lise rtiole 

- Par acte sous-seing privé, enregistré à Monaco k 
21 janvier 2002. la SCS AICARDI et Cie - MARINA 
RINALDI MONACO, au siège sis 17, avenue des 
Spélugues. Galerie Commerciale du Métropole, n cédé à 

SCS DESSIek Cie.  au siège sis-17, avenue des Spélugues, 
Galerie Commerciale du Métropole. un fonde de commerce 
de prêt-à-portereeXploité à la même adresse  

Oppositions,- s'il y a lieu, au domicile élu par le 
vendeur, au Cabinet MONF1DES. 41, rue Grimaldi à 
Monaco, dans les dix jours de lao présente insertion. 

Monaco, le 1" fe.'wrier 2002. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. LAVERAS ET CIE" 

Extrait pubiié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. • 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date à Monaco 
du 26 octobre 2001 enregistré à Monaeo k 30 octobre 
2001. 

M. Andreas LIVERAS demeurant 17. boulevard de 
Suisse. MC 9W190 Monaco. 

et M. Kyriacos KYRIACOU demeurant "Wellways", 
78 Bell Lane. Bell Bar, Hertfordshire, Angleterre, 

ont constitué entre eux une société en commandite 
simple ayant pour objet tant en Prineipauté de. Monaco 
qu'à l'étranger 

"L'achat, b vente, la commission et le courtage de 
bateaux de plaisance à l'exception des activités de 
courtier maritime régies par le Code de la Mer". 

La raison et la signature sociales sont "LIVERAS ET 
CIE". 

La dénomination commerciale est. "L1VERAS 
YACHTS". 

Le siège social est fixé 17, botilevard:de -  Suisse à 
Monaco. 

Monaco, le Pi  février 2002 

	 Aeue■•■••••■■■•••■•■•■••••■■■.,..... 

La durée de la société est de 99 années à compter de 
la date de son immatriculation au Répertoire du Commerce 
de là Principauté. 
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Le capital social. fixé 200.000 Euros, est divisé en 
5(X) parts de 400 Ems chacune attribuées à raison de 

- 499 parts, numérotées de I à 499, à M. LIVERAS ; 

-- et I part, numérotée 500. à M. KYRIACOU. 

La société sera gérée et administrée Par M. LIVERAS. 

En cas de décès d'un associé la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi le 25 janvier 2002. 

Monaco, k le' février 2002. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"PELESSON MASSIIVIO ET CIE" 

Suivant acte sous seing privé. en date à Monaco du 
27 juillet 2001  it a été constitué une société en comman-
dite simple ayant pour raison sociale "PELESSON 
MASSIMO ET CIE". et dénomination commerciale 
"S.ARIM', dont le siège est à Mônaeo - 20. avenue de 
Fontvieille - avec pour objet tant. à Monaco qu'a l'étran-
ger: 

yL`import. export, achat sous toutes ses formes. vente 
en gros de matériaux servant à la menuiserie, serrurerie, 
ferronnerie, rnétallerie et charpente métallique, ainsi que 
leur pose, la sous-traitance de travaux entrant dans le 
• cadrede ladite activité. 

▪ L'import-export, achat, vente et pose (à l'exception 
de toute vente au détail sur place) de mobiliers, équipe-
ments de cuisines, bureaux, sanitaires, et tous types de 
matériaux destinés à l'architecture d'intérieur, la réno-
vation etiou la décoration de villas. d'appartements, de 
bateaux, de bureaux, aussi bien aux particuliers, qu'aux 
professionnels. 

• Et généralement, toutes opérations mobilières ou 
immobilières se rapportant: directement à l'objet social. 

La durée de la société est de 50 années, à compter du 
jour de son immatriculation au Répertoire du Commerce 
et de l'Industrie. 

La société est gérée et administrée par M. Massimo 
PELESSON, demeurant à Monaco - 49, avenue Hector 
Otto - pour une durée indéterminée, avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Le capital social fixé à la somme de 45.000 euros, est 
divisé en 450 parts de 100 euros chacune, sur lesquelles 
150 parts ont été attribuées à M. Massimo PELESSON, 
seul associé commandité. Les 3(X) autres ont été réparties 
également entre tes deux associés commanditaires. 

Un original dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco, pour y etre:affiché confor-
mément à la loi, k 28 janvier 2002, 

Monaco. k février 2002. 

"SINTER 8i NET SERVICE 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social 19. avenue de Grande-Bretagne 
Monaco 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
réunie au siège social ie 14 déceMbre 2001 a: décidé la 
dissolution anticipée de la société, à compter de cette 
Même date, et sa mise en.  ligaidatio-n. - 

Elle a nommé comme liquidateur de la société dissoute 
sans limitation de durée : 

M. Giorgio STRINI, demeurant 17, Via Mazzini - 
LUGANO - (SUISSE) 

et lui a conféré les pouvoirs les plus étendus pour 
procéder aux opérations de liquidation. 

Le lieu où la correspondance doit être adressée et où 
les actes et documents concernant la liquidation doivent 
être notifiés, a été fixé au 19, avenue de Grande-Bretagne 
à Monaco. 

Un exemplaire du procès verbal de dissolution a été 
déposé après enregistrement au Greffe du Tribunal de 
Monaco pour y être affiché, le 17 janvier 2002. 

Monaco, le 1" février 2002. 

Pour avis, 

Le Liquateur. 



- Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes. 

- Approbation des opérations visées par l'article 23 de 
l'ordonnance- souveraine du 5 mars 1895. 

- Autorisation à donner aux Administrateurs confor-
mément aux dispositions de l'article 23 de l'ordonnance 
souveraine du 5 mars 1895. 

Approbation des indemnités allouées au Conseil 
d'Administration. 

- Renouvellement du mandat des Commissaires aux 
Comptes. • 

- Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"TREDWELL 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 4,000.000 F 
Siège social 49, boulevard d'Italie -. Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la S.A.M. dénommée 
"TREDWELL S.A.141." sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire le mardi 19 février 2002 à 16 h 30 au 
Cabinet de M. Jean P077.1. Comptable Agréé, 2, rue des 
Iris à Monte-Carlo, afin de statuer sur rordre du jour 
suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'exercice 
clos le 31.12.1999. 

- Rapport des Commissaires aux Comptes sur le même 
exercice. 

- Approbation des comptes, s'il y a lieu. affecttion des 
résultats. Quitus à donner aux Administrateurs en 
fonction. 

- Autorisation à donner aux Administrateurs, en confor-
mité de l'arficle 23 de r ordonnance souveraine du 5 mars 
1895, 

- Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes. 

- Ratification de la nomination d'un Administrateur. 

- Questions divetses. 

Le Consei d'Administration. 
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"S.C.S. LOYLEY Gi Cie" 
Société en Commandite Simple 

au capital de 30.400 €. 
Siège serial : 20, avenue de Fontvieille 

Monaco 
elè••••••• •■■ 

DISSOLUTION ANTICIPEF 
MISE EN LIQUIDATION 

L'assemblée générele.extraordinaire des associés en 
date à Monaco du 4 janvier 2002, a décidé la dissolution 
anticipée de la société. à compter de la•même date, et sa 
mise en liquidation. 

- M.. Phillip LOYLEY, demeurant 57, rue Grimaldi à 
Nkrkiaco est 'tontine comme liquidateur, avec les pouvoirs 
les plus étendus pour procéder aux opérations de  liclui- 
dation. 

Le lieu où la correspondance doit erre' adressée et où 
les actes ou.documents concernant la liquidation. doivent 
être notifiés a été.fixé au domicile du liquidateur, 57., rue 
Grimaldi-  à Monaco.. 

. Un exemplaire du procès-verbal de dissolution a été 
déposé après enregistrement au Greffe du Tribunal de 
Monaco pour y être affiché. le 24 janvier 2002. 

.Monaco, le 	février 2002: 

"S.A.M. MONACO 
BOAT SERVICE?! 

Société Anonyme Monégasque 
au capital, de 1.000.000 Euros 

Siège social : 8. quai Antoine le - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société 
anonyme dite 'MONACO BOAT SERVICE" sont convo-
qués en assemblée générale ordinaire annuelle au sièoe 

.SOcial. le 22 février 2002, à 18 heures, à l'effet de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant 

-Rapport du Conseil.d'Administration sur l'activité de 
la Société pendant l'exercice. 

Rapport des Commissaires aux Comptes sut-  les 
comptes dudit exercice. 

Lecture du Bilan ci du compte de Pertes et Profi 
établis an 30 septembre 2001. 

Affectation des résultats. 

tee Èüf 
• 



SOCIETE N' RO 

STATUTS - ARTICLE 5 

Ac ciik 4c 
œ'cere" 

. 	de la DOE au 
Ateienne Reklactim N,,vrellt RMetion 

S.A.M. 
Tin 
MONTE-CARLO 

86 S 02204 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION i 1 .C(105f0) francs, 
divisé en 1411 I F  t 1.000) usions de 
MIIIE I: 1.000) frees chx.one d 
valeur nominale... 

Le capital social est f xe *a la somme de 
CENT CINQUANTE MI1 1 t (150,090) 

2.1.012092 

eue. divisé en MILLE II Mb actions 
de CENT CINQUANTE t 150) egos 
duaux dt valeur miaule-  

S.A.M.. 
GLOBO 
COMMUNWATION 

86 S 02205 Le capital social et fixé à la &amine 
& CINQUANTE SIX MILLIONS 
(56.0010» francs. divisé en 
CINQUANTE SIX MILLE ( 56.000) 
actions de MILLE (1.000) francs 
chaetme de V*Ut nominale... 	. 

Le =Oral social est fixé a Li SMItie & 
HUIT ?MUIONS QUATRE CENT MILLE 
48A00.0re ewos divisée CLNQUANTE 
SIX MILLE (56M00) actions de CENT 
CINQUANTE (I50) are channe& valeur 
nominale-. 

21.01.2002 

S.A.M. 
SQUARELECTRIC 

948 03001 Le capital social est fixé à la somme 
& DOUZE MILLIONS ( 12.000.000) 
francs, divisé en MILLE DEUX CENTS 
(1200) actions de DIX WIll 1 -F. ( 10000) 
francs ch.2cime de valeur nominale. . • 
eue: 'Urées- 

Le capital mxial est fixé à la somme de 
UN MILLION Hurr CENT VINGT HUM 
MILLE HUIT CENTS t 1.828.800) carys, 
dhise en MILLE DEUX CENTS ! 1.200) 
actions de MI  I F  CINQ CAT V LNGT 
QUATRE 11x_241 euros chacune de valeur 
nominale, etnièrawnt ikérées. 

23.01.2002 
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‘41‘4A IRYKA SAM. 'Le 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de I .000.000 F 

Siège social 7, boulevard des Moulins 
Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la societe anonyme monégasque 
dite "MARYKA S.A.M.-", dont le siège social est 
7-9, boulevard des Moulins à Monaco, sont convoqués 
en assemblée générale. ordinaire annuelle, au siège social, 
k jeudi 21 février 2002. à 14 heures. à l'effet de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'exercice 
clos le 3 I. août 2000. 

- Rapport des Commissaires aux Comptes sur le même 
exercice. 

- Quitus à donner aux Administrateurs en fonction. 

- Approbation des comptes. 

- Affectation des Wsultats. 

- Approbation des opérations visées par l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895 et autorisation 
à donner aux Administrateurs en conformité dudit article. 

- Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes.. 

Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

- EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
- DES SOCIETES 

Conformément à la kii . n° .1.211 du 28 décembre 1998 et à l'arrêté ministériel le 99-41 .du 19 janvier 1999 
• relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

- 	qui composent le capital social des sociétés, 
les sociétés ci-après désignées ont rempli les conditions énoncées dans ces textes.- 
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socien ,Ai' Ra 

STATUTS = ARTICI£« 

I 	I  Nous 11r Reklactim 
A “ USi (le 
«Vo im 

tk la ME nu 

S.A.M. 
CAVES 
DU OR.AND 
ECIIANSON 

56 S 00002 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MIWON (1.000000) francs. 
divisé eu MILLE (1.000) actions de 
MUE ( I .OEXI) francs chacune de 
valeur nominale entiètment 
libes... 

. 	Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000) 

 ours, divisé en MILLE ( L000) actions 
de CENT CINQUANTE(150) mos 
chie ne de valeur nominale, numérixées 
de UN à MILLE.. 

21.01,2002 

S.A.M. 
SUD 
PUBLICITE 

69 S 01249 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs. 
di.tisé. en MILLE (1.000) actions de 
NULLE (1.000) francs chacune -de 
valeur nominale entièrement 
iibér&-s.,. 

........*..:*.e.1.........**.n......* 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE (152.000) 
-euros, divise en MILLE (1.000) actions de 
CENT CINQUANTE DEUX (152) coins 
chacune de valeur nominale, entièrenrm 

. 	libàégs... 	. 

22.012002 

. 

S.A.M. 
LATINA 

56 S 00497 Le capital social est fixé à la somme 
de. UN MILLION (1000.000) francs, 
divisé en CINQ MILLE (5.000) actions 
de NUX CENTS i20(3) francSchacurie 
de valeur nominale, toutes à SOUSCrfre 
en numéraire et à libérer à la 
souscription._ 

. Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.010) 
euros, divisé en CINQ MILLE (5:000) 
actions de TRENTE (30) euros chacune 
de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer à la souscription... 

,,.. 

22.0i.2002 

. S.A.M.. 
MONTE-CARLO 
FESTIVALS 

86 S 02207 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.(1001 francs, 
divisé en MILLE (10001 actions de 
Mill  E.  (1..000) francs chacune de 
valeur nominale, toutes à souscrira 	- 
en numéraire et à libérer à la 
souscription... 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MU  .L E  050.000) 
euros, divisé en MILLE t.1.000) actions 
de CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune de valeur nominale... 

21)1.2002 

SOCIETE 1' RCI 

STATUS . ARTICLE 7 
................—...—..._ 	 -----1  

.1 

Ao.vsé de 
réct"Pike 

ile 	DeE 
Ancienne Rédactkm Nolvelk Réttactioe 

. S.A.M. 
COMPTOIR 
MONEGASQUE 
DE BIERES 
Er è0ISSONS 

56 S 00424 Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS Cerf.  SOIXANTE MILLE 
(360.000) francs, divisé en VINGT 
QUATRE MILLE (24.000) actices de 
QUINZE (15) francs chacune de 
valeur nominale. nurierotées de 1 à 
24.000... 

Le capital social est fixe à la somme de 
CENT SOIXANTE HUIT MILLE (168.0001 
cures, divisé enVINGT QUATRE MILLE 
(24000) actions de SEPT 17) cures chacune 
de valeur nornibale, nuinépxées de I à 
24000_ 

21.01.2002 

S.C.S. 
COSTAGLIOLA 
& CJE 

00 S 03777 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION 11000090) francs. 
divisé en MILLE t I.0(10) paits de 
MD  IF  (JIU) francs chacune., entière- 
ment libéties,.. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
(151000) =los, divisé en MILLE (1.000) 
pans de CENT CINQUANTE DEUX 1152) 
et os chacune, entièrement lettits... 

21.01,2002 
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Act:usé dr: 
Iteeption 

de la DEE Md 
AlKiersne Rédaction Neuve& 8Maction 

--,................. 

S.C.S. 
DE 
MUENYNCK 
ET CIE 

01 S 03970 L 	capital social et the à ia SOITITIK 

de CENT MILLE 4100.000) francs, 
eise en CENT(1C0) pans de MILLE 
• il000.) francs c4icune de saleur 
nominale.. 	 . 

• . 

Le capital wcial est fixé à la somme de 
QUINZE MILLE TROIS CENTS ( 153(X)) 
euros, divhè. en CENT ( 100) pans de CENT 
CINQUANTE TROIS ( 153) euros. chacune 
de valeur torni iule- 

• 

25.01.'2002 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VA LEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n0  9.867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 
FCP 

Date 
dagrémerit 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

25 janvier 2002 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 2.956.10 EUR 
' 	Lion Invest Monaco 17..10.1988 Crédit Lyonnais European Funds Ct-,,.‘.:it Lyonnais 	• 4.352,19 EUR 

Azur Sécurité - Part '''C'' 18,10,1988 Ban:lays Gestion S.N.C. Barclays Bank PI C. 6.464.09 EUR 
Azur Sécurité - Part Si)" 18.10.1988' Barclavs Gestion S.N.C. • Barclays Bank PLC 5.593.49 EUR 
Monaco valeurs 	• 30.01.1989 • Somoval S.A.M. Seiete.  Générale 33931 RIR 
Arnerica-zur 06.01.1990 Barclavs Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 	• 16969,92 USI) 
Caixa Actions Françaises 201/.1991 Caju invesrment Management S,A,N1. $te Monégasque de lialepie Pei% ée 377.20 EUR 
Monactions 15.02,1992 M.M.G. Meneo S.A.N1. Financière \Vargnv. 883.02 EUR 
CEM Court Terme Euro 08,01.1992 B.P.G.M. C.F.M. 234.91 EUR 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. I ,833.21 EUR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestioit C.M .B. 4.149.46 EUR 
Monaco Expansion USD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.062,02 USI) 
Monaco Court Terme , 	30.09.1994 I,Dorapagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.001.63 EUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 SA NI Gothard Gestion N'orme° Banque du Gothard 9'2.43 FUR 
Monaco '.;:tec herche 
sous régide de la Fondation 

' 	27.011996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Goa/tard 1.893.72 EUR 

Princesse Grace 15 
BMM Capital Obligation 16.0L1997 NI.M.S. Gestion S.A.M le  Banque MartimMaurel 	, 3.074.07 EUR 
BMM Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Banque Martin-Maurel 1.776.!:.ç.5 EUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais Eumpean Fonds Crédit Lyonnais 244.26 FUR 
Cl Europe Sécurité 4  .24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fonds Credit Lyonnais 248.09 EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondatitmi 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Godard 2.810,95 FUR 

Princesse Grace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation  

09.011998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du ClOtbard 4.706.89 USD 

• Princesse Grace - USD  
Monaco Parinxine Sécurité Euro . 106.1998 Coinpaguie Monégasque de Gestion CM  .B. 	, 114058 FUR 
Nleatico Patrimoine Seau* USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque 'de Geeifift C.M.B. 	 1  1.036..50 USD 	• 
Monetion Ferope 	 . 19.06.1998 Compignie Monégasque de Gestion ' C.M.B. 	 I 1,308.27 EUR 
hlonaction international 19.061998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 	 1  860.26 USD 
Monar.o Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAM Godard Gestion Monaco • Banque du Gothard 2.552.50 EUR 

Princesse Grace 30 BIS 
Gothard Actions 25.09.1998 SAM Gothard. Gestion Monaco Banque du Gothard 3.159,61 EUR 
CFNI Court Terme Dollar . ..31.05.I999 .e.ea.m.. C.F.M. 1,127.2,9 USD 
Monaco Recherche 29.06.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.555,55 FUR 
sous l'égide de la Fondation .  • - 
Princesse 'Grace 50 	• 	' 	• 
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Détionnuatioil 
PCP 

...........-.......— 

Date 
d'agrément 

f,%.ieli,ié 
de gestion 

.....................1. 

Dépositaire 
.à Monaco 

..••••.............ele,.... 

Veileui liquidaine 
AU 

25 jairyier 2002 

NiOna“, Recherche 09.07,1999 SAM (.k 	Gestion Monaco Ontique du (iodlant 2,854,44 EL1R 
.sons l'égide de la Pondation 
Ptincesee Gracie 15 BIS 
Gothed Trésorerie Plus 15.12,1999 S:-‘11i1 Gorhard Cieetion Monaco Banque du Gotland 1.061,91 FUR 
CCP Monaco Patrimoine 05.072000 F.E.A.E. C.C.P. (Motiaeo) 175,11 rine 
Cl-'M Equilihre 19.01.2001 'Monaco Gest ion C.P.bt C.F.M. 967.00 EUR 
CPM Pnidence 19.01.2001 Monaco. Gestion . C.F.M. . 986,10 EUR 
Capeal Ohligatiortr,  
Internatiimaie5 	- 

13.06.2001 M.M.S. Gestim S.A.M. Manin Maure! Sella 
Banque Privile lt,tonaco 

1.016.37 USD 

Capital Croissance 13.06.2001 M,M.S. Gestion S.A.M. Martin Maiuel Sella 901,29 USD 
Internationale BanquePrivee Monaco 
Capital Croissance Italie 13.06,2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Manin Maur el Sella • 906.28 LEUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Croissance France /3.06.2001 #0.1M.S. Gestion S.A.M. Manin Maurel Sella 992,82 FUR 

Banque Pei Vèt, Monaco 
Capital Cniissance Europe 13.06.2001 M.M..S. Gestion S.Â.M. • Martin Maine! Sella 	- 958.08 FUR 

Banque-Privée MOnacei 
Capital Long terme 13.06..2001 M.M.S. Gegi.iosi S.A.M. Martin Minitel Sella 1.004,55 EUR 

. 	'Monaco Globe Spécialisation 
Compartiment Monaco Santé 28.09.2001. C.NI.G. C.M.B. 2,486,01 EUR 
Compartiment Sport Equity Fund 28.05.2001 C..1I.G. C.M.B. 446,99 USD 
Compartiment Sport Bond Fund - 28.092001 C.M,G. - C.M.B. 499,28 USE.) 

Ponde Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 
----- 

Valeur liquidative 
au 

. 	29 janvier »2 

Pansai Monaco Obli Euro 
Natio Fonds Motire-Cailo 
"Court Terme" 

03.11.1988 
14.06,1989 

Paribas A!.set Management Monaco SAM 
Natio Monte-Carlo SAM 

Paribas 
B.N,P. 

385.76 FUR 
3.117.26 FUR 

Le Gérant du Journal Gilles TONI'L.L1 

455-AD 
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